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TRANSPORTS OR AUGMENTER LE NOMBRE DE VELOTAFEURS

Despistespour convaincreles employeurs
«500 000 vélotafeurs en France,

unchiffreridicule»:pourinciter\es

salariésàutiliserlevélo,ils'agitde

convaincre aussi lesemployeurs,

ont estimé hier des intervenants
du ??25? congrèsde la Fédération

françaisedesusagersde la bicy-

clette (FUB),organiséaRennes.

«U y a un gros problèmede

culture, en France,on aime le vélo,

maiscelui dutourdeFrancellevélo

n’estpasvu encorecomme un véhi-

culeorc’estunmode de déplacement

au memetitre quele bus, la uoiture

ouletrain», explique Annie-Claude

Thiolat, vice-présidente de la FUB.

«Plusde60% dessalariésserendent

en voittrre à leur travail» ,sur une

distance moyennepourtant mfé-

rieureàiokm, regrette-t-elle, alors

que la vitesse moyenneenmilieu

urbainatteintl9km/h enpédalant

contre 17km/h envoiture. Et avec

un demi-million de vélotafeurs,

elle,Hexagone?’?présente,selon
un chiffre «ridicule par rapport

au nombre depersonnes qui se dé-

placent envoiture domicile/ttavail».

«Voies cyclables»

Ainsi, lors d’une conférence au

titre un brin provocateur«Em-

ployeuTs: préparez-vous alafin de

la voiture»,plusieurspistesontété

explorées pour changer la donne,

alors que ladistance domiciletta-

vailne cessedecroître.

En premier lieu, face au dérè-

glementclimatique,« oc/étéira

de plus enplus ualoriser desgens

prenantsoin d'euxet desautres,en

ayant desmodesde viefauorablesa

la santéetl'environnementsS'Ve^

croire Lionel Fournier, directeur

santé et écologiesd'Harmonie

mutuelle. ?? faut augmenter le

nombre de nouvelles voies cy-

clables.

Autre élément à étudier, sur

fond de haussedu coût de l'es-

sence, une meilleure gestion entre
la domiciliation du salarié et son

lieu de travailpar les ressources

humaines.Par exemple, dessala-

rié.s«travaillenta2Ohmdechezeux

aloTSqu’ils pourraient êtreajfectés'a

unsiteùSkmdeleurdomicile»,FA
meilleure santédesvélotafeurs est

un.autreargument.
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Pour augmenter le nombre de vélotafeurs, des pistes

pour convaincre les employeurs
(), (AFP) -

"500.000 vélotafeurs en France, un chiffre ridicule": pour inciter les salariés à utiliser le vélo, il s'agit de

convaincre aussi les employeurs, ont estimé vendredi des intervenants du 23e congrès de la Fédération française

des usagers de la bicyclette (FUB), organisé à Rennes.

"Il y a un gros problème de culture, en France, on aime le vélo, mais celui du tour de France! Le vélo n'est pas vu

encore comme un véhicule, or c'est un mode de déplacement au même titre que le bus, la voiture ou le train",

explique Annie-Claude Thiolat, vice-présidente de la FUB.

"Plus de 60% des salariés se rendent en voiture à leur travail", sur une distance moyenne pourtant inférieure à 10

km, regrette-t-elle, alors que la vitesse moyenne en milieu urbain atteint 19 km/h en pédalant contre 17 km/h en

voiture.

Et avec un demi-million de vélotafeurs, l'Hexagone présente, selon elle, un chiffre "ridicule par rapport au nombre

de personnes qui se déplacent en voiture domicile/travail".

Ainsi, lors d'une conférence au titre un brin provocateur "Employeurs: préparez-vous à la fin de la voiture",

plusieurs pistes ont été explorées pour changer la donne, alors que la distance domicile-travail ne cesse de croître,

conséquence de la pandémie.

En premier lieu, face au dérèglement climatique, "la société va de plus en plus valoriser des gens prenant soin

d'eux et des autres, en ayant des modes de vie favorables à la santé et l'environnement", veut croire Lionel

Fournier, directeur santé et écologies d'Harmonie mutuelle.

Autre élément à étudier, sur fond de hausse du coût de l'essence, une meilleure gestion entre la domiciliation du

salarié et son lieu de travail par les ressources humaines.

"On se rend compte chez les gros employeurs multi-sites en France - 45% des salariés français travaillent pour

eux - qu'il n y a pas de dispatch optimal", explique Julie Sadaka-Ertringer, directrice des opérations et plaidoyer à

"1 km à pied". Par exemple, des salariés "travaillent à 20 km de chez eux alors qu'ils pourraient être affectés à un

site à 5 km de leur domicile", argumente-t-elle.

Surtout, le Plan de mobilité employeur (PDME), projet d'entreprise dont l'objectif est de "favoriser l'usage des

modes de transport alternatifs à la voiture individuelle" selon l'Ademe, permet de "changer les mentalités", selon

Isabelle Bailleul, cheffe de projet mobilités à La roue libre au Havre.

- Meilleure santé -

L'association, contactée par la métropole normande qui avait réalisé de nouvelles voies cyclables, a assuré des

sessions de formation au sein même des entreprises auprès de salariés "qui n'avaient pas fait de vélo depuis leur

enfance", dit-elle.

Un autre argument peut aussi faire mouche auprès des directions générales: la meilleure santé des vélotafeurs. "En

terme d'absence au travail, on a en moyenne deux jours et demi en moins chez les vélotafeurs que chez les salariés

qui ne le sont pas", soutient Mme Thiolat.

"Toutes les entreprises qui ont un staff de vélotafeurs se rendent bien compte qu'ils arrivent bien éveillés et plus

performants", un argument "rentabilité" à exploiter auprès de certaines entreprises et qui ont compris l'intérêt de se

doter de parkings en nombre et d'éléments de confort comme des douches.

Si certaines entreprises offrent encore des voitures de fonction, un "pousse au crime", selon M. Fournier, car

l'utilisateur ne paie pas ses kilomètres, d'autres se dotent progressivement d'une flotte de vélos de service ou de

fonction, preuve que le regard sur les vélotafeurs évoluent dans les directions.

Afp le 10 mars 23 à 18 41.

230310173930.37nbbn31
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À Rennes, une politique vélo

ambitieuse

Le congrès de la Fédération

française des usagers de la bicyclette

se tient au Couvent des Jacobins,

jusqu’à ce soir. L’an dernier, cette

fédération avait classé Rennes 3e

grande ville la plus cyclable de

France, derrière Grenoble et

Strasbourg. De quoi encourager la

métropole à poursuivre le

déploiement de son réseau express

vélo.

D’ici à 2025, 104 km de voies

continues et sécurisées auront été

aménagées entre Rennes et

quinze communes environnantes.

2 000 vélos électriques à des tarifs

avantageux sont également proposés

à la location longue durée.

Objectif affiché : plus de 9 % des

déplacements à vélo dans la

métropole en 2030, contre moins de

4 % en 2019, date de la dernière

étude. Même si la pratique est en

forte hausse, depuis l’après-Covid,
avec + 66 % de trajets à vélo

entre 2019 et 2021 selon la Ville,

pour la seule commune de Rennes.

■
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Rennes Villes cyclables : « La

Bretagne pourrait être l’exemple à

suivre »

Bruno SalaünUne dynamique

régionale et des attentes nationales.

La Fédération des usagers de la

bicyclette tient congrès, ce jeudi et

vendredi, à Rennes, en posant le

vélo comme une alternative dans

l’après-voiture.
« Le vélo, incontournable dans

l’après "tout voiture" » !

La Fédération des usagers de la

bicyclette (Fub) partagera cette

conviction lors de son congrès

annuel, ce jeudi et vendredi, à

Rennes. Elle posera ses sacoches,

pleines de débats et d’exemples à

suivre, sur un territoire où
l’écosystème vélo ne cesse de

s’épanouir au gré d’initiatives
déterminantes.

Rennes Métropole : 34, 50 euros par

habitant pour le vélo

Quelques exemples ? Rennes,

troisième au Baromètre des villes

cyclables 2021, proposera aux

congressistes de pédaler dans sa

nouvelle zone à trafic limité de

40 hectares, en centre-ville.

De son côté, Rennes Métropole a

consacré 16 millions d’euros au vélo

en 2022, autrement dit 34, 50 euros

par habitant, au-dessus des 30 euros

préconisés par l’agence de la

transition écologique.

L’agglomération prévoit d’y injecter

encore 14 millions d’euros cette

année, avec l’idée de poursuivre le

développement d’un réseau express

vélo de 105 km, en 15 lignes, et

entrevoit 400 km d’aménagements

secondaires, en lien avec le plan

vélo du département

d’Ille-et-Vilaine.
Celui-ci vient d’être baptisé « Ille et

vélo ». Il est doté de 70 millions

d’euros d’ici à 2027, vise la création

de 24 pistes cyclables et se décline,

le plus possible, dans le cadre de

pactes de mobilités durables entre le

conseil départemental et les

collectivités bretilliennes. Ces

dernières, en zones rurales, théâtres

de 80 % des accidents cyclistes et où
les besoins d’itinéraires cyclables

sécurisés se révèlent parfois criants,

peuvent, en plus, compter avec le

premier plan vélo tracé par le

conseil régional de Bretagne en

décembre 2022.

Le gouvernement ira-t-il au-delà de

ses promesses ?

Cette conjonction d’initiatives fait

dire à Olivier Schneider, le président

de la Fub (*), que « la Bretagne

pourrait bien être l’exemple à suivre,

en France, pour développer le vélo

au service d’une transition

écologique juste, épanouissante et

bonne pour la santé ». À condition

que les annonces de l’État se

concrétisent à la hauteur des

attentes. Alors que le récent comité

d’orientation des infrastructures a

fait peu de cas des ambitions en

matière d’aménagements cyclables,

Olivier Schneider dit espérer que

« le plan vélo du gouvernement y

consacrera, chaque année, au moins

les 250 millions d’euros confirmés

pour 2023 ».

« Adapter nos routes au vélo, un

investissement prioritaire pour le

climat et la santé », ce sera

précisément le thème de l’une des

trois tables rondes programmées lors

du congrès rennais. Les participants

se pencheront également sur les

thèmes « De l’auto au vélo, penser

la transition des emplois » et « Le

vélo à la conquête des imaginaires ».

* La FUB fédère 475 associations et

six collectifs régionaux.

La Fédération des usagers de la

bicyclette tient son congrès, ce jeudi et

vendredi, à Rennes.

La Fédération des usagers de la

bicyclette tient son congrès, ce jeudi et

vendredi, à Rennes.

■
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Le congrès du vélo débarque au

couvent des Jacobins

Pendant deux jours Rennes devient

la capitale du vélo. Jeudi et

vendredi, le 23 e congrès de la

Fédération française des usagers de

la bicyclette (FUB) s’installe au

couvent des Jacobins. Cette année

les rencontres tourneront autour du

vélo comme « incontournable dans

l’après tout voiture ». « Compte tenu

des enjeux climatiques, le vélo est

devenu une alternative à la voiture »,

explique Olivier Schneider,

président de la FUB. Au programme

des visites, débats et ateliers autour

« des modalités pratiques de mise en

place d’un vrai système vélo

performant ». ■
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Le président de la Fédération des usagers de la bicyclette, Olivier Schneider, entrevoit la fin de la domination de la voiture. Il dévoile
une offre de location de vélo pour les précaires. Il propose d'obliger les employeurs à prendre en charge 50 % d'un leasing de vélo.
Interview.

Par boris cassel

Il est l'un des personnages les plus influents du monde du vélo. Président de la Fédération des usagers de la bicyclette (Fub)
depuis 2015, Olivier Schneider a réussi à imposer ce réseau de 500 associations locales de cyclistes comme interlocuteur régulier
et écouté des pouvoirs publics. En marge du 23e congrès de la Fub, qui s'est déroulé les 9 et 10 mars 2023 à Rennes, ce
représentant du “lobby du vélo” a pris le temps de répondre aux questions de Picala.

Picala - L'intitulé de votre 23e congrès qui s'est terminé vendredi 10 mars 2023 était « Le vélo, incontournable dans l'après tout
voiture ». C'est quoi “l'après tout voiture”

OLIVIER SCHNEIDER - Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, un certain nombre de pays, dont la France, ont pris le parti,
en pensant que c'était le progrès, de tout organiser pour et autour de la voiture. L'automobile représente plus de 80 % de la mobilité
des Français et des milliards d'euros investis dans la construction de routes, d'autoroutes, de parkings… Nous savons, depuis le
choc pétrolier de 1970, que cette voie est sans issue. Pourtant, nous y restons. Aujourd'hui, pour faire face aux enjeux climatiques,
on veut remplacer des voitures thermiques par d'autres voitures ( NDLR : électriques ou hybrides ), qui seront d'ailleurs plus chères,
plus grandes et plus encombrantes dans les centres-villes. Le tout automobile évolue en permanence. Mais nous sommes peut-être
à l'orée d'en sortir.

Qu'est-ce qui vous fait entrevoir un changement de cap ?

En février 2023, Elisabeth Borne a reçu le rapport du Conseil d'orientation des infrastructures. A cette occasion, la Première ministre
a annoncé vouloir investir 100 milliards d'euros dans le réseau ferroviaire et elle a repris l'idée de création de RER métropolitains. Il
y aura donc plus de trains et il a été dit, aussi, qu'il y aurait beaucoup moins d'investissements routiers. Je pense que c'est le début
de la fin du tout voiture, mais ce n'est pas gagné, car les lobbys de l'auto et du BTP sont extrêmement influents et puissants.

Quel est le rapport avec le vélo ?

Pour remplir les trains, il faudra bien arriver à la gare, à pied, à vélo ou en voiture. Aux Pays-Bas, 52 % des voyages ferroviaires
débutent à vélo. Pourquoi ? Parce qu'ils ont bien pensé l'intermodalité. La fin du tout voiture, ça se provoque ! C'est forcément la
combinaison de plusieurs modes de transport qui constitue une alternative au “tout automobile” . On ne remplacera pas le “tout
voiture” par du “tout vélo” , mais par un peu de covoiturage, de transport en commun, de marche, de vélo, de réaménagement du
territoire et d'optimisation des déplacements. Pour faire du vélo un transport de masse, il faut que les différents modes de transport
puissent communiquer entre eux. Et nous avons aussi besoin d'une nouvelle génération vélo. Il faut transformer l'essai du “savoir
rouler à vélo “ ( NDLR : formations organisées dans les écoles en primaire ), continuer à former aujourd'hui les enfants de 6 à 11
ans et construire les pistes cyclables ou d'autres solutions sécurisés pour qu'ils puissent aller au collège à vélo.

Le vélo comme transport de masse. En ville, peut-être. Mais, à la campagne, se déplacer à bicyclette au quotidien, est-ce vraiment
possible ?

On ne souhaite pas imposer du tout vélo à tout le monde à la campagne. Mais on doit créer les conditions pour que, lorsque l'on

Olivier Schneider : « La fin du tout voiture, ça se
provoque ! »
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habite en milieu rural, ou peu dense, on puisse effectuer les déplacements de moins de 10 kilomètres à vélo. Aujourd'hui, ce n'est
pas le cas. Prendre des départementales limitées à 80 kilomètres heures sans piste cyclable…

C'est chaud !

Oui, c'est chaud ! D'ailleurs, l'augmentation des accidents mortels en 2022 par rapport à 2019 ( NDLR : 244 cyclistes décédés en
2022, + 30% par rapport à 2019 ) est vraiment concentrée sur le hors agglomération.

La liberté de mouvement, partout, sur tout le territoire, pour tous, aujourd'hui, c'est la voiture…

Dans l'imaginaire collectif ! En réalité, tout le monde ne possède pas de voiture. Des millions de Français n'ont aucune solution de
mobilité.

D'où la proposition gouvernementale de disposer de voitures électriques à 100 euros par mois…

La mesure est repoussée en permanence parce que ce n'est pas faisable, sauf à financer l'achat de voitures électriques fabriquées
en Chine. On ne va quand même pas subventionner avec de l'argent public l'industrie automobile étrangère ! En revanche, on
pourrait avoir des vélos fabriqués ou refaits à neuf en France pour quelques dizaines d'euros par mois.

Est-ce dans les tuyaux ?

Oui, nous allons lancé un programme dit CEE ( NDLR : Certificats d'Economie d'Energie, un système de financement d'actions en
faveur de la sobriété énergétique ) dans les prochains mois. Il s'appelle “Mon vélo de A à Z” et durera 4 ans. Les détails de ce
programme ne sont pas encore finalisés. Mais nous allons réinitier des filières de réemploi pour que des personnes en situation de
précarité puissent avoir accès à un vélo de qualité, refait en France. Pour quelques euros par mois, elles auront la possibilité de
louer un vélo remis en état. Cette offre incluera l'entretien, un bon antivol et pour ceux qui en ont besoin une initiation au vélo.

Et pour les autres ?

De manière concomitante au lancement de “Mon vélo de A à Z”, nous souhaitons qu'un dispositif classique ( NDLR : de leasing )
voit aussi le jour. En s'inspirant de la voiture à 100 euros, je propose que l'on puisse accéder à des vélos neufs ou d'occasion pour
“X” euros par mois. Pour les salariés, l'employeur prendrait, de manière obligatoire, la moitié de la dépense mensuelle, comme il le
fait aujourd'hui pour les dépenses de transports en commun. Cette prise en charge de 50 % serait conditionnée à ce que le vélo soit
de qualité et elle couvrirait l'entretien et l'assurance vol. Nous sommes en train d'en discuter avec l'Etat, des acteurs industriels et le
monde de l'assurance. Cela réglerait le problème de trésorerie qui se pose lorsque l'on souhaite acheter un vélo haut de gamme et
créerait l'habitude de bien entretenir son vélo. C'est ce qu'ont déjà fait des pays comme l'Allemagne, le Royaume-Uni ou l'Irlande.
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A l'approche d'un comité interministériel vélo très attendu et à l'issue de son congrès de Rennes réuni les 9 et 10 mars, la fédération
des usagers de la bicyclette profite d'un vent favorable. Son président chiffre la mise à niveau de la France : 2 Mds€
d'investissement par an, dont un quart apporté par l'Etat.

Quels messages retenez-vous de votre échange avec le ministre des Transports lors de votre congrès de Rennes, le 9 mars ?

Clément Beaune a confirmé la prise de conscience officielle : le vélo peut et doit devenir un moyen de transport de masse. Cela
exige de gros travaux, bien plus que des coups de peinture sur des chaussées existantes.

Pour conquérir la majorité de Français prêts à s'y mettre sur des déplacements courts ou moyens à condition de disposer de sites
propres, de stationnements sécurisés et de carrefours bien gérés, il faut changer d'état d'esprit. Rennes montre que c'est possible,
grâce à l'engagement conjoint de toutes les collectivités concernées, et en particulier du département d'Ille-et-Vilaine qui investit 70
millions d'euros dans le cadre de l'actuel mandat. Mais la plupart des collectivités en sont très loin.

Comment franchir l'obstacle ?

L'acquisition de l'expertise qui manque encore passe par des expérimentations territoriales fondées sur des enquêtes de besoin et
des analyses d'itinéraires présentant le moins de dénivelés possibles. Plutôt que de prendre le risque du saupoudrage avec zéro
impact, je propose de concentrer des moyens sur une douzaine de sites répartis en trois types : villes moyennes, rural profond et
périurbain. Cet échantillon apporterait les preuves tangibles de ce qui marche.

Le ministre a donné son accord sur le principe d'un appel à territoires sur ce modèle profondément différent des appels à projets
des dernières années : alors que le plan vélo de 2018 a financé des projets d'ouvrages ou de pistes bien définis, il s'agit ici
d'élaborer des programmations pluriannuelles à l'échelle des territoires.

La Première ministre n'a toujours pas réuni le comité interministériel vélo annoncé en 2022. Cela ne vous inquiète-t-il pas ?

Je relance Matignon tous les jours, depuis le report, au dernier moment, de sa réunion initialement programmée le 2 décembre. Ce
comité doit lancer une politique de filière, associant l'apprentissage, le tourisme, l'écologie, le sport… Pour la première fois, le
ministère de la Santé prévoit aussi de s'engager pour le vélo.

Comment combler le fossé entre les 250 millions d'euros annoncés par l'Etat en 2023 et les 2,5 milliards d'euros espérés par les
collectivités sur la durée du quinquennat ?

Ces 2,5 milliards correspondent à une moyenne de 500 millions par an pour la contribution de l'Etat à des investissements annuels
de 2 milliards d'euros. Toutes les parties prenantes adhèrent à ces ordres de grandeur. Nous misons sur une croissance
exponentielle.

Les 250 millions de 2023 constituent un plancher. Pour le dépasser, il faut des projets prêts à démarrer. Prenons l'exemple du
franchissement de l'usine marémotrice de la Rance, entre Dinan et Dinard, énorme obstacle sur l'EuroVélo 4 qui doit relier Roscoff à
Kiev. Evalué dans une fourchette entre 10 et 20 millions d'euros, ce projet ne pourra pas démarrer l'an prochain, compte tenu des
délais d'études. Pour que les collectivités engagent ces dernières, il faut les rassurer sur le financement en aval.

D'où l'importance d'une programmation pluriannuelle nationale au service d'un objectif d'excellence : la France du vélo doit se mettre

« La France du vélo doit se mettre au niveau de
celle des LGV », Olivier Scheider, président de la

fédération des usagers de la bicyclette.
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au niveau de celle des LGV et des autoroutes ! Les appels à projets territoriaux lanceront cette dynamique.

Sur les 250 millions d'euros de crédits d'Etat de 2023, un premier appel à projets de 100 millions d'euros priorise la ruralité. Quel
commentaire vous inspire ce signal ?

Mettre le paquet sur le rural : oui ! Mais n'arrêtons pas le soutien aux villes ! D'autant que sur les 150 millions restants, une partie
importante ira aux accès aux jeux olympiques, au stationnement et aux appels à projets territoriaux. Un vrai risque existe de creuser
le fossé entre le rural et le reste de la France.

Avec les présidents de 13 métropoles, j'ai commis un courrier à Clément Beaune et Elisabeth Borne à propos des réseaux express
vélo sans financements dédiés. Comment imaginer de lancer les RER métropolitains sans itinéraires de point à point et jonctions
cyclables vers les gares ? Les franchissements difficiles, les appels à territoires et les réseaux express vélo constituent les trois
priorités.

Certes, toutes les villes de France ne dupliqueront pas le trafic du boulevard Sébastopol à Paris. Mais la France doit rattraper un
énorme retard dans l'intermodalité entre vélo et chemin de fer : rappelons qu'au Pays-Bas, 52 % des voyages ferroviaires
commencent à vélo !

Ce défi s'ajoute à celui des zones de faible émission : il n'est pas raisonnable de tout miser sur les véhicules électriques. Le
pragmatisme dicte le passage de deux voitures par foyer à une voiture plus deux vélos.

« Les cyclistes aiment le train, mais ce n'est pas toujours réciproque », peut-on lire dans le dossier de presse de votre congrès de
Rennes. Comment y remédier ?

C'est un combat de longue haleine ! Déjà il y a 15 ans, l'eurodéputée Fabienne Keller en rendait compte, dans son rapport sur les
gares. Quand elle cherchait à répondre à la question « qui est responsable de quoi », elle se heurtait à un patchwork.

L'absence de rentabilité des stationnements vélo, par rapport à des boutiques Hermès, crée un autre obstacle. On le mesurera dans
un an, en constatant l'inapplication du décret de la loi d'orientation des mobilités sur ce sujet, non seulement en nombre de
stationnements, mais aussi en conformité ergonomique ou en facilité d'accès de la billettique.

Comme je l'ai dit à Jean-Pierre Farandou, président de la SNCF, lors de la remise du rapport du Comité d'orientation des
infrastructures, le cheval de Troie, pour remporter cette bataille, c'est la labellisation des employeurs provélo. Grâce à ce dispositif
appliqué à de nombreux sites de la SNCF, les cheminots vont de plus en plus travailler à vélo. Leur regard change. Ce déclic
permettra de sortir du Je t'aime, moi non plus. J'observe une écoute inédite : la SNCF invite la Fub aux discussions sur l'équipement
des futurs TGV-M.

L'équipement des campagnes ne se heurte-t-il pas à la politique du Zéro artificialisation nette – le Zan

D'abord, ne faisons pas l'autruche : il y a un vrai problème d'artificialisation. L'Ille-et-Vilaine assume la contribution qu'y apportent
ses pistes en site propre, après avoir comparé ce choix avec l'aménagement des chaussées existantes, tant sous l'angle du coût
que des émissions de gaz à effet de serre.

Pour faciliter les arbitrages, nous demandons à l'Etat de dire à partir de quelle largeur il comptabilisera les pistes dans l'assiette du
Zan. D'autre part, les revêtements légers et perméables doivent permettre de pondérer l'impact.

Enfin, une partie de la réponse peut découler du déclassement de chemins ruraux. Je suis favorable à la spécialisation d'une partie
de notre million de km de routes dans les déplacements doux, y compris au profit de voitures à pédales équipées d'abris contre la
pluie. Les dérogations pour les circulations motorisées se limiteraient à quelques ayant droits.

Vous développez une vision souple de l'infrastructure cyclable…

Ne retombons pas dans les excès du tout-automobile ! D'un côté, il faut éviter de sous-dimensionner, comme l'a fait Lyon voici 10
ans quand la collectivité n'anticipait pas plus de 7 % de part modale, ce qui contraint aujourd'hui à repenser l'infrastructure. Mais de
l'autre, attention à la mégalomanie. Les entreprises qui vous lisent doivent plutôt s'attendre à de multiples petites opérations qu'à
des gros chantiers chiffrés en centaines de millions d'euros.

Dans les grands itinéraires, les traversées d'agglomération s'apparentent souvent à des no man's land. Avez-vous identifié des
solutions ?

La Fub préconise de consacrer 1 % des budgets vélo à cette question. Les solutions passent par des collectifs puissants, avec 1 à
3 salariés par région. Cette idée s'appuie sur le modèle du programme Savoir rouler à vélo, mis en œuvre dans les classes de CM1
et CM2. La réussite a reposé sur les animateurs régionaux qui ont forcé la coordination entre les parties prenantes.

Dans le volet mobilité des contrats de plan Etat Région, Clément Beaune envisage de conditionner les crédits intermodaux à la
bonne entente entre les collectivités. Une telle mesure peut mettre fin à des aberrations comme celle du Canal du midi, où l'on prend
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conscience du changement de département en passant d'un revêtement lisse à des cailloux qui mettent les chambres à air à rude
épreuve.

La France manque encore de standards techniques, mais les choses évoluent. Un effort de collecte de données reste à accomplir,
pour mettre l'ingénierie du vélo au niveau de celle des autoroutes et des LGV. Le BTP pourra contribuer à cette
professionnalisation.
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Selon le président de la Fédération française des usagers de la bicyclette, il reste beaucoup à faire en termes d'infrastructures
cyclables. © Photo : Archives Thierry Creux / Ouest-France Le congrès annuel de la Fédération française des usagers de la
bicyclette (Fub) se tenait en fin de semaine dernière à Rennes. L'occasion pour son président de faire le point sur le retard en
termes d'aménagements cyclables.

C'était la grand-messe annuelle de la Fédération française des usagers de la bicyclette (Fub). En fin de semaine dernière avait lieu
le congrès de la Fub, au Couvent des Jacobins, à Rennes. L'occasion de réunir tous les acteurs économique et politique du secteur
autour de la table. Son président, Olivier Schneider, a fait le point pour Ouest-France sur la pratique cyclable en France et sur les
moyens à mettre œuvre pour poursuivre son développement.

Olivier, quel est l'objet de ce congrès de la Fub ?

C'est un événement important qui permet la rencontre de tout l'écosystème vélo. Les différents acteurs économiques, les différents
financeurs, l'État. Les usagers, les bureaux d'études. Il y a un vrai moment de réflexion, d'échanges.

L'année 2023 est un moment important car le gouvernement doit présenter sa feuille de route en ce qui concerne la planification
écologique. Maintenant, on a compris la sensibilité de la première ministre au vélo. Donc ça veut dire qu'il y aurait de l'argent. Mais
au-delà de ça, que souhaite-on obtenir et comment on on va bien utiliser cet argent en restant dans de la sobriété. Trouver les bons
projets mais aussi les manières les plus sobres de les réaliser.

« L'enjeu, c'est que le vélo devienne un transport de masse »

Quel est l'enjeu ce plan à venir ?

L'enjeu, c'est que le vélo devienne un transport de masse. Il le peut car le territoire est configuré de telle façon que énormément de
déplacements pourraient se faire à vélo. C'est même indispensable pour atteindre notre trajectoire de décarbonation, la lutte contre
la sédentarité. Mais ça ne se fera que s'il y a des infrastructures de qualité, cyclables et séparées du trafic, notamment en dehors
des agglomérations. Que les gens qui sont éloignés puissent faire leurs premiers kilomètres à vélo ou vélo à assistance électrique
et puissent rejoindre des gares ferroviaires ou routières.

Car selon les chiffres provisoires de moralité routière en 2022 , on voit que la hausse la plus forte du nombre de cyclistes tués
concerne les zones rurales (47 %).

En effet, aujourd'hui, ce sont ces zones-là qui paient le plus lourd tribut en termes d'accidents et ce sont elles qui ont le plus à
gagner à la diffusion du vélo. Dans les zones hors agglomérations, c'est là que le vélo a le plus à apporter. Car en ville, c'est très
bien pour les gens, pour leur santé, mais ils ont déjà un bus, un tram ou un métro à disposition. Alors que hors agglomération, la
seule alternative à la voiture individuelle, c'est le vélo.

« Il n'y a rien de pire qu'une piste cyclable au milieu de nulle part »

Selon vous, le manque d'infrastructures constitue le premier frein à la diffusion de la pratique ?

Très clairement. On a commencé à faire des pistes cyclables en ville. Mais en France, aujourd'hui, on ne sait pas encore gérer le
reste, on ne sait pas faire de pistes cyclables hors agglomération. On nous dit que ce n'est pas possible mais dans d'autres pays,
on fait de vraies pistes cyclables séparées de la chaussée.

ENTRETIEN. « En France, on ne sait pas encore
faire de pistes cyclables hors agglomération »
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En Allemagne, avec qui on aime bien se comparer, chaque route a un double cyclable. Il ne s'agit pas de reproduire à l'identique en
France. En cinq ans ce n'est pas possible et il n'y en a pas forcément le besoin partout. Mais l'objectif est de passer de 50 000
kilomètres de pistes cyclables à 100 000 kilomètres de pistes cyclables. Il faut non seulement avoir l'argent mais il faut aussi savoir
les faire correctement.

Choisir les endroits qu'on peut aménager pour que ça constitue rapidement un réseau. Il n'y a rien de pire qu'une piste cyclable au
milieu de nulle part. Qui est parfaite techniquement mais où il n'y a personne dessus car c'est impossible d'y accéder et que ça ne
mène nulle part. Ça, c'est juste un gâchis d'argent public.

« Il faut investir 30 euros par habitant et par an »

Le gouvernement a annoncé le financement de 250 millions d'euros pour des projets d'infrastructures cyclables en 2023. Est-ce
suffisant ?

Ce qu'on a proposé avec la climatologue Valérie Masson-Delmotte, c'est que le gouvernement accorde 2,5 milliards d'euros sur
l'ensemble du quinquennat. Ça revient à 500 000 euros par an. Mais la somme déboursée n'est pas linéaire chaque année. C'est
plutôt 250 000 euros la première année, 500 000 euros la deuxième et ainsi de suite. Car au fil des ans, de plus en plus de
territoires arrivent à maturation en termes d'aménagements cyclables.

LIRE AUSSI. « Un grand nombre de ruraux sont prêts à se déplacer à vélo, si leur sécurité est assurée »

Concrètement, il faut investir 30 euros par habitant et par an. On est 67 millions en France, ça veut donc dire 2 milliards par an et 10
milliards sur le quinquennat. On propose donc que l'État prenne un quart de cette somme à sa charge. Le reste doit être ventilé par
les collectivités selon les compétences. Quand on compare à des contournements autoroutiers, ça reste raisonnable. Et l'enjeu le
mérite.
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Réunies en congrès, les associations d'usagers ont fait le bilan du premier plan vélo, lancé en 2018 par la ministre des Transports,
Elisabeth Borne. Alors que la Première ministre a annoncé en septembre le deuxième plan vélo : 250 millions d'euros promis en
2023. La FUB demande, à minima, 500 millions d'euros par an. Kara / Adobestock

En 2018, le plan vélo annoncé par la ministre des Transports, Elisabeth Borne, visait à faire passer la part modale du vélo à 9 % en
2024 . A un an de l'échéance et alors que la Première ministre a annoncé un deuxième plan vélo en septembre 2022 , où en est-on
?

Impossible à savoir répond Olivier Schneider, président de la Fédération des usagers de la Bicyclette (FUB) représentant près de
500 associations d'usagers du vélo : « Pour passer de 3% à 9 %, il aurait fallu que nous ayons la même progression chaque année
que celle qu'il y a eu en 2020. Il est clair que l'on y est pas mais je serai incapable de dire si on est à 4, à 4,5 ou à 5 %, précise le
président, lors du congrès de la FUB, vendredi 10 mars à Rennes. C'est très difficile à évaluer, et il faut se méfier de la politique des
chiffres… »

Pour Olivier Schneider, ce n'est pas tant la part modale qui compte, c'est de « savoir qui se reporte le vélo. Si c'est seulement la
population déjà habituée à prendre le bus qui se reporte sur le vélo, ce n'est pas la même chose que si c'est une population
éloignée de la mobilité. »

Pour faire évoluer cette mobilité, pour la FUB il n'y a qu'une solution : investir dans les infrastructures. « Il n'y a pas d'amour, il n'y a
que des preuves d'amour, cite Olivier Schneider. Les preuves, ce sont l'argent investi. »

Or sur ce volet là aussi, la FUB estime qu'elle manque de données. Entre 2018 et 2022, le fonds mobilité active prévoit un budget
de 495 millions d'euros selon le ministère des Transports . Le dossier de presse précise que 365 millions d'euros ont déjà été
engagés et que cinq appels à projets sont lancés.

« Mais on n'arrive pas à savoir combien a été réellement investi » estime Olivier Schneider. La fédération dispose seulement des
données de Vélos&Territoires qui restent disparates. Par contre, la FUB sait de combien la filière vélo aurait besoin, venant de
l'Etat, pour permettre un vrai report modal : 2,5 milliards d'euros d'ici à 2027. Soit 500 millions d'euros par an.

L'Institut de l'Économie pour le Climat (I4CE) lui évoque un autre montant : 3,3 milliards d'euros par an d'investissements dans les
infrastructures cyclables seraient nécessaires dans la lutte contre le réchauffement climatique.

« Aujourd'hui, les investissements [NDLR : Etat + collectivités] s'élèvent à environ 1 milliard d'euros par an, indique Morgane Nicol,
directrice du Programme Territoires de l'I4CE. Il faudrait les multiplier par trois. » Pour le think tank : « Un quart des investissements
« climat » des collectivités devrait être dédié aux infrastructures cyclables. Cela représenterait 50 € par an et par habitants. »

Mais où trouver ces recettes ? Pour l'I4CE les collectivités doivent désormais se poser deux questions : A quoi est-ce que l'on
renonce et comment augmenter les budgets ? « Est-ce que l'on est prêt à accepter que les collectivités augmentent leur dette pour
financer la lutte contre le réchauffement climatique ? » interpelle Morgane Nicol.

« Nous devons explorer tous ces sujets, réagit Jean-Luc Chenut, président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine (1 088 855
hab.). Nous ne pouvons pas avoir le service maximum et l'impôt minimum. »

Présent lors du congrès, en visioconférence, le ministre des Transports Clément Beaune a réagi à la somme demandée par la FUB,
de 2,5 milliards d'euros d'ici à 2027 : « Je ne sais pas si nous atteindrons cette somme importante mais il y aura des sommes
importantes [sic]. Nous n'avons pas encore fixé de nouvelles ressources mais une des possibilités serait de faire contribuer le

Plan vélo : le compte n'y est pas pour les usagers
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secteur autoroutier ou le secteur aérien. La piste est ouverte mais c'est sensible juridiquement. »

Sur la question du renoncement à certains projets routiers, le ministre a également indiqué : « Nous n'irons pas vers le zéro routier
mais vers une hiérarchisation au profit des modes de transport propres. Il y aura des projets autoroutiers que l'on devra abandonner.
»

Le ministre était aussi attendu sur un point crucial, présenté dans les objectifs du plan vélo 2018, le « Savoir rouler à vélo ». Un axe
essentiel pour les associations d'usagers : la formation systématique de la population, notamment des plus jeunes, constituant un
levier majeur pour démocratiser la pratique. Or, les associations constatent un manque de formateur sur le terrain.

« C'est une question à approfondir d'ici au comité interministériel prévu début avril, assure Clément Beaune. Il est nécessaire de
former des réseau de bénévoles et de formateurs. C'est un défi à réussir avec les réseaux associatifs. »

« Il dit que ce sera fait sans préciser comment… réagit Olivier Schneider. Nous on fait le mieux que l'on peut mais au-delà de mettre
de l'argent il faut aussi mettre de l'humain. » Sur ce point, l'I4CE estime qu'il manque 5000 équivalents temps pleins (ETP),
notamment dans les collectivités, dédiés à la question du vélo, qu'il s'agisse de maîtrise d'ouvrage ou d'animation pour favoriser la
pratique.

Comment donner un avenir à l'archéologie préventive
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La Rennes de la nuit a triste mine, sous une pluie glaciale. Mais enfin, cette eau, on l'attendait depuis tellement longtemps, alors on
met sa capuche et on pédale dans les flaques. 600 personnes, selon les organisateurs, ont participé les 9 et 10 mars au congrès
annuel de la la Fédération des usagers de la bicyclette (FUB) au centre des congrès, le couvent des Jacobins . La formulation du
thème de cette 23ème édition, « Le vélo, incontournable dans l'après-tout-voiture » , est un rien alambiquée, mais les adhérents des
500 associations membres de la FUB l'ont compris: ils imaginent la mobilité de demain, celle de l'après-sédentarité, de l'après-SUV,
de l'après-dépendance aux pétromonarchies, de l'après-étalement urbain incontrôlé.

Voici 10 choses apprises au congrès de la FUB, à Rennes, en mars 2023.

1/ Rennes du vélo. Un réseau express de 104 km doit être livré d'ici 2026 et la maire Nathalie Appéré (PS) vante « un espace public
apaisé » . Ce n'est pas si facile: « quand on croit faire du neutre, en réalité, on avantage l'existant » , et donc la voiture, observe-t-
elle. Conseiller municipal de Rennes et vice-président (EELV) de la métropole, Matthieu Theurier se souvient: « Jusqu'en 2014, les
soirs du conseil municipal, la place de la mairie redevenait un parking le temps d'une soirée. On a mis fin à tout ça, et aujourd'hui,
les deux-tiers des conseillers viennent à vélo » . Près de dix ans et une ligne de métro plus tard, la métropole diffuse des
campagnes de publicité en faveur du vélo. Depuis février, une zone à trafic limitée (ZTL) réserve l'accès du centre historique aux
véhicules motorisés qui servent à quelque chose: ceux des riverains, livreurs, médecins, commerçants sédentaires et non-
sédentaires, taxis, pompes funèbres, etc. Un premier bilan sera établi en juin, explique l'adjointe rennaise (EELV) Valérie Faucheux.

2/ « Un problème? Un contournement! » Le département d'Ille-et-Vilaine s'est fait remarquer en 2021 avec un plan vélo de 70
millions d'euros , budget alors inégalé pour un département. L'administration se débarrasse progressivement de sa culture routière.
« Pendant longtemps, on avait un réflexe: un problème?, un contournement! Maintenant, on observe toutes les alternatives
possibles » , avance le président du département Jean-Claude Chenut (PS).

3/ En train, covoiturage, vélo… « Ton voyage n'a pas été trop compliqué? » Dans les couloirs du couvent des Capucins, la grève
ferroviaire amorce les conversations. Ceux qui devaient changer de train et de gare à Paris racontent leur galère, ou ne sont pas
venus. Certains, dans le grand-ouest, ont partagé une voiture. Quelques-uns sont même venus à vélo, de Bordeaux comme
Baptiste Lemaitre, qui a réalisé un documentaire intitulé « Les roues du possible » , ou de Montpellier, comme Artur Rainho . Une
partie des intervenants sont passés à la visio. Le congrès de la FUB rassemble des militants associatifs, bien sûr, mais aussi des
consultants, des élus, des techniciens, des industriels. Depuis 2020, une partie des participants vient pour sentir l'ambiance,
réseauter, faire des affaires, se vendre.

4/ Dialogue poli avec Clément Beaune. C'est la première fois qu'un ministre se prête à un exercice de questions/réponses avec « un
panel de cyclistes » . Très poliment, les intervenants posent des questions convenues auquel le ministre, à distance, peut répondre
sans avoir à consulter ses notes. Une seule question, posée par Céline Scornavacca, de la Déroute des routes , déclenche une
salve d'applaudissements: « Allez-vous enfin décider de prendre de l'argent aux infrastructures routières pour financer les
aménagements cyclables? » Réponse résumée du ministre : oui, mais pas partout ni tout le temps.

5/ Prendre la voiture par les cornes. Non, contrairement à ce que croient certains blasés, Frédéric Héran ne répète pas « chaque
année la même chose » . L'économiste, auteur de Le retour de la bicyclette (2014), s'intéresse désormais aux « véhicules
intermédiaires » , des « objets roulants non identifiés » , à mi-chemin entre la voiture et le vélo, qui permettent d'effectuer des trajets
de 15-30 km à la campagne, et offrant donc une alternative aux SUV. De plus en plus lourde, volumineuse, consommatrice de
ressources, stationnée l'essentiel du temps, la voiture individuelle est « un gigantesque gâchis » , détaille Frédéric Héran. Pour la

« La voiture est un fantastique gâchis », et autres
choses apprises au congrès de la FUB
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première fois, la FUB s'attaque frontalement au concurrent direct du vélo: la voiture. « On propose de sortir de la monoculture
automobile » , résume Thibault Quéré, chargé du plaidoyer à la FUB.

A lire dans Le Monde: Vélo couché, quadricycle à moteur : et si les véhicules légers se faisaient une place en ville et à la campagne
? (février 23)

6/ C'est Olivier Dussopt qui va être content. « Les vélotaffeurs affichent, par an, 2,5 jours d'arrêt de travail en moins que la moyenne
» , assure Annie-Claude Thiollat, vice-présidente de la FUB, en présentant le label « employeurs pro-vélo » décerné par la
fédération. La santé au service du productivisme? En tous cas, les employeurs qui s'engagent à encourager leurs salariés à venir à
vélo peuvent obtenir des primes de plusieurs milliers d'euros

7/ L'industrie du vélo fait la sieste. « On digère » , répète le responsable d'un grand assembleur français de cycles. Après la forte
hausse de la demande consécutive à la première vague du covid en 2020, puis la pénurie de pièces en 2021, résultants de
difficultés d'approvisionnement internationales, la situation est revenue à la normale en 2022. Finie l'époque où les usines
d'assemblage doublaient le nombre d'ouvriers en quelques mois. « Les arbres ne montent pas jusqu'au ciel » , commente Frédéric
Lucas, directeur général d' Arcade cycles , qui s'attend toutefois à une progression du marché les prochaines années.

8/ Pas de baromètre en 2023. Le Baromètre des villes cyclables, qui consiste à noter la qualité des aménagements des communes
de France, revenait jusqu'ici tous les deux ans. Les données recueillies servent à faire pression sur les élus locaux, et permettent de
comparer les villes entre elles. Mais le Baromètre, c'est du boulot, et plusieurs associations locales craignent d'épuiser leurs forces
vives. En l'absence d'échéance électorale pertinente pour le vélo, la FUB a décidé de reporter l'exercice.

9/ Blabla masculin. A chaque fois qu'une personne prend la parole face aux congressistes, Carole Kaouane, administratrice de la
FUB, actionne un chronomètre. L'opération consiste à décompter les temps de parole masculin et féminin. C'est une habitude: dans
des conférences, les intervenants comme participants, dès qu'ils ont la parole, parlent beaucoup, parfois juste pour montrer qu'ils
existent. « Si vous dites quelque chose, faites concis. Et si d'autres ont déjà dit ce que vous pensiez dire, taisez-vous » , avertit
Carole Kaouane. Les hommes sont-ils vraiment, en public, plus bavards que les femmes, comme le montrait une étude américaine
de 2004? On saura dès que le détail du comptage aura été communiqué.

10/ On reste un peu sur sa faim. La FUB promettait un débat intitulé « Le vélo à la conquête des imaginaires » . Tous les
intervenants se sont félicité des avancées sociétales qui déplacent progressivement les concepts de liberté et de plaisir de la
voiture vers un ensemble d'autres moyens de transport, dont le vélo. Mais il manque une vision. A quoi ressemblerait une société où
la part modale serait passée de 3% à 20 ou 30%? Comment seraient aménagées les villes? Les routes de campagne seraient-elles
adaptées aux nouveaux modes? Travaillerait-on encore loin de chez soi? Comment enseignerait-on la mobilité à l'école? Et en quoi
consisterait le « permis de conduire »? Le train serait-il enfin redevenu une évidence pour la majorité des déplacements de ville à
ville? Aura-t-on remplacé les parkings par des espaces verts, les zones commerciales par des marchés? Quelles formes de tourisme
local se développeraient? On en parlera peut-être l'année prochaine.

Olivier Razemon (l'actu sur Twitter et sur Mastodon , des nouvelles du blog sur Facebook et de surprenants pictogrammes sur
Instagram)
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Le 23e congrès de la Fédération française des usagers de la bicyclette (FUB), s'est tenu ce vendredi à Rennes. Pour inciter les
salariés à utiliser le vélo, il s'agit de convaincre aussi les employeurs, ont estimé ce vendredi des intervenants du 23e congrès de la
Fédération française des usagers de la bicyclette (FUB), organisé à Rennes. « Il y a un gros problème de culture, en France, on
aime le vélo, mais celui du tour de France ! Le vélo n'est pas vu encore comme un véhicule, or c'est un mode de déplacement au
même titre que le bus, la voiture ou le train », explique Annie-Claude Thiolat, vice-présidente de la FUB.

« Plus de 60 % des salariés se rendent en voiture à leur travail », sur une distance moyenne pourtant inférieure à 10 km, regrette-t-
elle, alors que la vitesse moyenne en milieu urbain atteint 19 km/h en pédalant contre 17 km/h en voiture. Et avec un demi-million de
vélotafeurs, l'Hexagone présente, selon elle, un chiffre « ridicule par rapport au nombre de personnes qui se déplacent en voiture
domicile/travail ».

Dérèglement climatique et hausse du prix de l'essence

Ainsi, lors d'une conférence au titre un brin provocateur « Employeurs : préparez-vous à la fin de la voiture », plusieurs pistes ont
été explorées pour changer la donne, alors que la distance domicile-travail ne cesse de croître, conséquence de la pandémie.

En premier lieu, face au dérèglement climatique, « la société va de plus en plus valoriser des gens prenant soin d'eux et des autres,
en ayant des modes de vie favorables à la santé et l'environnement », veut croire Lionel Fournier, directeur santé et écologies
d'Harmonie mutuelle. Autre élément à étudier, sur fond de hausse du coût de l'essence, une meilleure gestion entre la domiciliation
du salarié et son lieu de travail par les ressources humaines.

Plan de mobilité employeur

« On se rend compte chez les gros employeurs multi-sites en France - 45 % des salariés français travaillent pour eux - qu'il n'y a pas
de dispatch optimal », explique Julie Sadaka-Ertringer, directrice des opérations et plaidoyer à « 1 km à pied ». Par exemple, des
salariés « travaillent à 20 km de chez eux alors qu'ils pourraient être affectés à un site à 5 km de leur domicile », argumente-t-elle.

Surtout, le Plan de mobilité employeur (PDME), projet d'entreprise dont l'objectif est de « favoriser l'usage des modes de transport
alternatifs à la voiture individuelle » selon l'Ademe, permet de « changer les mentalités », selon Isabelle Bailleul, cheffe de projet
mobilités à La roue libre au Havre. L'association, contactée par la métropole normande qui avait réalisé de nouvelles voies
cyclables, a assuré des sessions de formation au sein même des entreprises auprès de salariés « qui n'avaient pas fait de vélo
depuis leur enfance », dit-elle.

Bon pour la santé

Un autre argument peut aussi faire mouche auprès des directions générales : la meilleure santé des vélotafeurs. « En terme
d'absence au travail, on a en moyenne deux jours et demi en moins chez les vélotafeurs que chez les salariés qui ne le sont pas »,
soutient Annie-Claude Thiolat.

« Toutes les entreprises qui ont un staff de vélotafeurs se rendent bien compte qu'ils arrivent bien éveillés et plus performants », un
argument « rentabilité » à exploiter auprès de certaines entreprises et qui ont compris l'intérêt de se doter de parkings en nombre et
d'éléments de confort comme des douches. Si certaines entreprises offrent encore des voitures de fonction, un « pousse au crime »,
selon Lionel Fournier, car l'utilisateur ne paie pas ses kilomètres, d'autres se dotent progressivement d'une flotte de vélos de service
ou de fonction, preuve que le regard sur les vélotafeurs évoluent dans les directions.

Pour augmenter le nombre de vélotafeurs, des
pistes pour convaincre les employeurs
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500.000 salariés se rendent au travail à vélo, «un chiffre ridicule» selon la Fédération française des usagers de la bicyclette (FUB).
« 500.000 vélotafeurs en France, un chiffre ridicule » : pour inciter les salariés à utiliser le vélo , il s'agit de convaincre aussi les
employeurs, ont estimé vendredi des intervenants du 23e congrès de la Fédération française des usagers de la bicyclette (FUB),
organisé à Rennes.

« Il y a un gros problème de culture, en France, on aime le vélo, mais celui du tour de France! Le vélo n'est pas vu encore comme
un véhicule, or c'est un mode de déplacement au même titre que le bus, la voiture ou le train », explique Annie-Claude Thiolat, vice-
présidente de la FUB. « Plus de 60% des salariés se rendent en voiture à leur travail », sur une distance moyenne pourtant
inférieure à 10 km, regrette-t-elle, alors que la vitesse moyenne en milieu urbain atteint 19 km/h en pédalant contre 17 km/h en
voiture.

Et avec un demi-million de vélotafeurs, l'Hexagone présente, selon elle, un chiffre « ridicule par rapport au nombre de personnes qui
se déplacent en voiture domicile/travail ». Ainsi, lors d'une conférence au titre un brin provocateur « Employeurs: préparez-vous à la
fin de la voiture », plusieurs pistes ont été explorées pour changer la donne, alors que la distance domicile-travail ne cesse de
croître, conséquence de la pandémie.

«Changer les mentalités»

En premier lieu, face au dérèglement climatique, « la société va de plus en plus valoriser des gens prenant soin d'eux et des autres,
en ayant des modes de vie favorables à la santé et l'environnement », veut croire Lionel Fournier, directeur santé et écologies
d'Harmonie mutuelle. Autre élément à étudier, sur fond de hausse du coût de l'essence, une meilleure gestion entre la domiciliation
du salarié et son lieu de travail par les ressources humaines.

« On se rend compte chez les gros employeurs multi-sites en France - 45% des salariés français travaillent pour eux - qu'il n'y a pas
de dispatch optimal », explique Julie Sadaka-Ertringer, directrice des opérations et plaidoyer à « 1 km à pied ». Par exemple, des
salariés « travaillent à 20 km de chez eux alors qu'ils pourraient être affectés à un site à 5 km de leur domicile », argumente-t-elle.
Surtout, le Plan de mobilité employeur (PDME), projet d'entreprise dont l'objectif est de « favoriser l'usage des modes de transport
alternatifs à la voiture individuelle » selon l'Ademe, permet de « changer les mentalités », selon Isabelle Bailleul, cheffe de projet
mobilités à La roue libre au Havre.

Des salariés en meilleure santé

L'association, contactée par la métropole normande qui avait réalisé de nouvelles voies cyclables, a assuré des sessions de
formation au sein même des entreprises auprès de salariés « qui n'avaient pas fait de vélo depuis leur enfance », dit-elle. Un autre
argument peut aussi faire mouche auprès des directions générales: la meilleure santé des vélotafeurs. « En termes d'absence au
travail, on a en moyenne deux jours et demi en moins chez les vélotafeurs que chez les salariés qui ne le sont pas », soutient Annie-
Claude Thiolat.

« Toutes les entreprises qui ont un staff de vélotafeurs se rendent bien compte qu'ils arrivent bien éveillés et plus performants », un
argument « rentabilité » à exploiter auprès de certaines entreprises et qui ont compris l'intérêt de se doter de parkings en nombre et
d'éléments de confort comme des douches. Si certaines entreprises offrent encore des voitures de fonction, un « pousse au crime »,
selon Lionel Fournier, car l'utilisateur ne paie pas ses kilomètres, d'autres se dotent progressivement d'une flotte de vélos de service
ou de fonction, preuve que le regard sur les vélotafeurs évoluent dans les directions.

Pour augmenter le nombre de vélotafeurs, des
pistes pour convaincre les employeurs
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"500.000 vélotafeurs en France, un chiffre ridicule": pour inciter les salariés à utiliser le vélo, il s'agit de convaincre aussi les
employeurs, ont estimé vendredi des intervenants du 23e congrès de la Fédération française des usagers de la bicyclette (FUB),
organisé à Rennes.

"Il y a un gros problème de culture, en France, on aime le vélo, mais celui du tour de France! Le vélo n'est pas vu encore comme un
véhicule, or c'est un mode de déplacement au même titre que le bus, la voiture ou le train", explique Annie-Claude Thiolat, vice-
présidente de la FUB.

"Plus de 60% des salariés se rendent en voiture à leur travail", sur une distance moyenne pourtant inférieure à 10 km, regrette-t-
elle, alors que la vitesse moyenne en milieu urbain atteint 19 km/h en pédalant contre 17 km/h en voiture.

Et avec un demi-million de vélotafeurs, l'Hexagone présente, selon elle, un chiffre "ridicule par rapport au nombre de personnes qui
se déplacent en voiture domicile/travail".

Ainsi, lors d'une conférence au titre un brin provocateur "Employeurs: préparez-vous à la fin de la voiture", plusieurs pistes ont été
explorées pour changer la donne, alors que la distance domicile-travail ne cesse de croître, conséquence de la pandémie.

En premier lieu, face au dérèglement climatique, "la société va de plus en plus valoriser des gens prenant soin d'eux et des autres,
en ayant des modes de vie favorables à la santé et l'environnement", veut croire Lionel Fournier, directeur santé et écologies
d'Harmonie mutuelle.

Autre élément à étudier, sur fond de hausse du coût de l'essence, une meilleure gestion entre la domiciliation du salarié et son lieu
de travail par les ressources humaines.

"On se rend compte chez les gros employeurs multi-sites en France - 45% des salariés français travaillent pour eux - qu'il n y a pas
de dispatch optimal", explique Julie Sadaka-Ertringer, directrice des opérations et plaidoyer à "1 km à pied". Par exemple, des
salariés "travaillent à 20 km de chez eux alors qu'ils pourraient être affectés à un site à 5 km de leur domicile", argumente-t-elle.

Surtout, le Plan de mobilité employeur (PDME), projet d'entreprise dont l'objectif est de "favoriser l'usage des modes de transport
alternatifs à la voiture individuelle" selon l'Ademe, permet de "changer les mentalités", selon Isabelle Bailleul, cheffe de projet
mobilités à La roue libre au Havre.

- Meilleure santé -

L'association, contactée par la métropole normande qui avait réalisé de nouvelles voies cyclables, a assuré des sessions de
formation au sein même des entreprises auprès de salariés "qui n'avaient pas fait de vélo depuis leur enfance", dit-elle.

Un autre argument peut aussi faire mouche auprès des directions générales: la meilleure santé des vélotafeurs. "En terme
d'absence au travail, on a en moyenne deux jours et demi en moins chez les vélotafeurs que chez les salariés qui ne le sont pas",
soutient Mme Thiolat.

"Toutes les entreprises qui ont un staff de vélotafeurs se rendent bien compte qu'ils arrivent bien éveillés et plus performants", un
argument "rentabilité" à exploiter auprès de certaines entreprises et qui ont compris l'intérêt de se doter de parkings en nombre et
d'éléments de confort comme des douches.

Si certaines entreprises offrent encore des voitures de fonction, un "pousse au crime", selon M. Fournier, car l'utilisateur ne paie pas

Pour augmenter le nombre de vélotafeurs, des
pistes pour convaincre les employeurs
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ses kilomètres, d'autres se dotent progressivement d'une flotte de vélos de service ou de fonction, preuve que le regard sur les
vélotafeurs évoluent dans les directions.
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7h43 par Dolorès CHARLES Crédit: Yann Launay Le 23è congrès de la FUB s'est ouvert hier à Rennes et se poursuit ce vendredi
(10 mars) au Couvent des Jacobins. Tables rondes, ateliers, etc. L'évènement est l'occasion d'échanger autour de la thématique "Le
vélo, incontournable dans l'après tout-voiture" !

La FUB - la Fédération des usagers de la bicyclette - tient son congrès national jusqu'à ce vendredi soir (10 mars) à Rennes, en Ille-
et-Vilaine, et elle la demande à l'Etat et aux collectivités de changer de braquet, pour accompagner le développement du vélo
comme moyen de transport. Tout particulièrement en périphérie des villes et en zone rurale : c'est là que le danger est le plus grand,
pour des cyclistes, et c'est un frein majeur au développement du vélo dans ces territoires...

Favoriser le multi-usages

Pour le Brestois Olivier Schneider, président de la Fédération française des usagers de la bicyclette, la seule solution reste la
réalisation de voies cyclables protégées. Alors bien sur, impossible d'imaginer tout un réseau routier bis réservé aux vélos, mais
pour Olivier Schneider, on peut par exemple faire évoluer les itinéraires touristiques vélo : " ces itinéraires touristiques, qui
permettent de traverser toute l'Europe et toute la France, sont souvent tracés sur une carte quand on regarde de loin, mais le tracé
fin où va passer précisément cet itinéraire touristique n'est souvent pas encore déterminé. Quand on va préciser, il va falloir choisir
le meilleur compromis pour qu'il soit attractif pour les touristes, mais aussi (attractif) pour le loisir le week -end et pour ce qu'on
appelle les vélos "taffeurs", pour les gens qui vont travailler à vélo tous les jours. C'est à la fois des questions d'éclairage, de
revêtement pour que cela ne devienne pas boueux. Il faut intelligemment combiner ces différents travaux pour le multi multi-usage."

Olivier Schneider

Crédit: Yann Launay

C'est toute une économie locale et non délocalisable

Olivier Schneider attend maintenant le comité interministériel vélo, prévu début avril, et espère que le gouvernement prendra la
mesure des enjeux. Le gouvernement qui a déjà augmenté les crédits : 250 000 euros ont été prévus sur 2023 pour développer le
vélo. Mais pour Olivier Schneider, c'est 2,5 milliards qu'il aurait fallu investir sur le quinquennat, et 5 milliards sur les 10 prochaines
années. Ces sommes peuvent sembler énormes, dans le contexte actuel, mais ce sont des investissements rentables pour les
collectivités comme pour l'Etat :

La rentabilité pour l'Etat, rappelle Olivier Schneider, c'est sur les non dépenses de santé, par contre, c'est rentable pour les
commune parce qu'elles deviennent attractives. On a de jeunes talents qui vont préférer s'installer dans une commune où ils
peuvent aller au travail à vélo, où ils peuvent laisser leurs enfants aller à l'école seuls(s), en autonomie à vélo, et c'est aussi des
moindres dépenses de fonctionnement .. et également, il y a tout ce qu'on appelle la filière vélo parce qu'un cycliste a besoin d'un
BTP pour sa piste cyclable, il a besoin d'un mécanicien pour entretenir son vélo, il a besoin d'un éducateur spécialisé pour
apprendre aux enfants à faire un vélo... C'est toute une économie locale et non délocalisable

Olivier Schneider

Crédit: Yann Launay

Crédit: Yann Launay

Rennes. La FUB en congrès veut faire du vélo un
(vrai) moyen de transport
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Une piste cyclable entre La Mézière et la métropole de Rennes

Si la FUB a choisi l'Ille-et-Vilaine pour son congrès, c'est pour mettre en valeur un chantier qu'elle juge modèle, au niveau national :
la réalisation d'une piste cyclable express entre la Mézière, commune de la grande couronne rennaise, et la métropole. Une piste en
site propre, avec même un tunnel spécialement construit pour que les vélos passent sous un rond-point.

De quoi faire préférer le vélo, comme le souhaite Schirel Lemonne, conseillère départementale déléguée au plan vélo, interrogée
par Yann Launay : " l'idée est de pouvoir récupérer l'agglomération rennaise pour laisser sa voiture parce que l'idée, c'est vraiment
de laisser sa voiture au garage dans la mesure du possible, et quel que soit son âge et ses capacités physiques. C'est une piste
cyclable large, agréable, rapide et sécurisante pour tout le monde. Ici, le vélo prioritaire sur la voiture, et il n'est jamais en
confrontation avec une voiture en direct. Et c'est ça qui est innovant: il n'y a pas de discontinuité pour le cycliste. C'est vraiment une
route qui est dissociée de la route à voiture, sur laquelle le cycliste est en sécurité."

Schirel Lemonne

Crédit: Yann Launay

Une large route pour éviter des bouchons à vélo

Cette route innovante est un projet à 7 millions d'euros, pour environ 5 kilomètres d'aménagements. Mais c'est un aménagement qui
permet de prendre de l'avance, estime Schirel Lemonne : " on ne se rend pas compte de ce qui va arriver. Aujourd'hui, on a environ
2 à 3 % de vélos sur le territoire. Là, ce qu'on construit peut être ambitieux - ça peut faire hurler des gens, par rapport à l'argent mis
dans ce projet - mais il faut comprendre que la part modale du vélo pourrait atteindre 15 % minimum. Avec 15%, on peut avoir des
bouchons à vélo si on n'avait pas mis une largeur conséquente."

Schirel Lemonne

Crédit: Yann Launay

Cette piste cyclable express devrait être achevée en septembre prochain et d'autres doivent suivre : le département du 35 va
consacrer 70 millions d'euros à leur construction sur sept ans.
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Rennes accueille les amoureux du vélo avec le congrès de la FUB Transports Publié le Jeudi 9 mars 2023 - 08:53 Le réseau
express vélo permet de rejoindre les communes de la première couronne (A. Loubry)

La Fédération des usagers de la bicyclette a choisi de tenir son 23 e congrès à Rennes, les 9 et 10 mars. L'occasion de faire un
point sur les avancées locales pour promouvoir la pratique du vélo.

« Le vélo, incontournable dans l'après tout-voiture » : le thème du 23 e congrès de la Fédération des usagers de la bicyclette (FUB)
sonne parfaitement avec les ambitions que se donne la métropole rennaise.

L'objectif de la Métropole est de multiplier par trois la part de nos déplacements à vélo d'ici à 2030. Passer d'un peu plus de 3% des
trajets réalisés à vélo à 9 % . Avec l'objectif, en parallèle, de réduire de 10 points la part de la voiture. Pour cela, elle mène une
politique volontariste, avec des aménagements, des services et un soutien à l'économie du vélo.

Des infrastructures pour sécuriser les déplacements vélo

L'objectif de la Ville et de la Métropole est de sécuriser les parcours des cyclistes, à travers plusieurs aménagements :

Le Réseau express vélo doit permettre de relier Rennes aux communes de la première couronne, sur 105 km. Il facilitera le parcours
de cyclistes avec l'objectif d'atteindre une vitesse moyenne de 20 km/h grâce à des liaisons sécurisées. L'objectif est de desservir
80 % des habitants de Rennes Métropole. Il sera achevé fin 2024/début 2025.

En parallèle, la métropole sera maillée par 400 km de réseau secondaire vélo à l'horizon 2030, dont 200 km sont en partie réalisés.

La Ville de Rennes réaménage actuellement 40 carrefours identifiés comme étant plus dangereux. Par exemple, des carrefours
giratoires. Exemple de l'aménagement transitoire réalisé aux Gayeulles en 2021.

Des services pour les cyclistes

La Maison du vélo, sur la place de la gare de Rennes, propose de la location de vélos à la journée ou sur le long terme, avec une
offre qui ne cesse de s'élargir : vélos pliants, vélos cargos, cycles adaptés à certains handicaps, mais aussi des ateliers d'auto-
réparation, le marquage des vélos pour lutter contre le vol…

En parallèle, la Maison du vélo mobile se déplace dans les communes pour informer sur toutes les offres proposées.

Des parkings vélos sécurisés sont ouverts.

Voir notre page "Se déplacer à vélo"

Le développement de la filière économique du vélo.

Le développement de la pratique du vélo peut aussi être créateur d'une activité économique.

A la Janais, par exemple, des entreprises s'installent comme l'entreprise Gallian qui développe la construction du vélo-cargo
rennais…

Rennes accueille les amoureux du vélo avec le
congrès de la FUB
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Alors que la pratique du vélotaf se développe en ville, elle peine à décoller en milieu rural notamment en raison du peu
d'aménagements Dangereuse campagne - Alors que la pratique du vélotaf se développe en ville, elle peine à décoller en milieu rural
notamment en raison du peu d'aménagements

Elle prend son vélo chaque matin depuis quatre ans pour aller travailler. Un petit trajet de quelques kilomètres sur les routes
entourant le bourg du Faouët, à la frontière du Morbihan et du Finistère, qu'elle effectue avec le sourire. Après être tombée malade,
Florence a décidé de ressortir le vélo qui traînait dans son garage. Un choix « pour la santé » qui s'est vite traduit économiquement.
« Vu le prix de l'essence, j'ai vite compris l'intérêt ». Le problème de Florence, c'est qu'elle ne profite d'aucun aménagement sur son
trajet. Contrairement aux grandes villes qui multiplient les équipements , les territoires ruraux n'ont pas beaucoup avancé. « Je roule
sur la départementale, je n'ai pas le choix. Au début, je me sentais en danger quand un camion ou un tracteur me doublait. Je m'y
suis un peu habituée ». La Bretonne reconnaît qu'elle a régulièrement des frayeurs et rêverait qu'un aménagement sécurisé soit
réalisé. « Dans l'ensemble, les gens sont prudents, mais il y a toujours quelques imbéciles ».

Le témoignage de Florence est loin d'être un cas isolé. Tous ceux qui ont tenté l'expérience du vélo à la campagne savent qu'à tout
moment, ils pourront être frôlés par un véhicule plus ou moins lourd circulant à 80 km/h ou 90 km/h. « Le gros problème du vélo à la
campagne, c'est la vitesse, la différence est très importante. C'est pour ça qu'il faut des aménagements en site propre, isolés de la
circulation », estime Michel Villain, président de l'association Libourne à vélo. Le département de la Gironde dans lequel il pédale
chaque jour est pourtant l'un des territoires français les mieux dotés en piste cyclable. « Mais ce sont souvent pour les touristes, pas
pour les habitants ». Lui rêverait que la bastide de Libourne soit reliée à la voisine de Fronsac, située à moins de 3 kilomètres. «
Personne ne la prend à vélo car il n'y a rien d'aménagé pour être en sécurité. C'est trop dangereux ».

Les statistiques sont là pour le confirmer. En 2022, plus de 60 % des cyclistes tués circulaient hors agglomération , bien souvent sur
des départementales. La différence de vitesse est LE principal facteur de cette mortalité. Cette question du vélo en milieu rural sera
au cœur des débats du congrès de la Fédération des usagers de la bicyclette (FUB) qui s'ouvre ce jeudi à Rennes. Le thème : « Le
vélo, incontournable dans l'après voiture ». L'après voiture ? Mais allez l'expliquer aux habitants de la ruralité, ils vous riront au nez,
vous expliquant qu'ils n'ont pas d'autre solution.

« C'est pour cela qu'il faut développer le vélo dans ces territoires. C'est même urgent car c'est là que le vélo est le plus pertinent,
qu'il est le plus efficace, car il n'y a pas d'alternative. En ville, les gens ont accès aux transports en commun, ils ont le réflexe »,
estime Olivier Schneider, président de la FUB.

Son association réclame depuis des années à l'État qu'il s'engage dans le développement de territoires ruraux propices au vélo. «
Ce que l'on demande, c'est de pouvoir tester des solutions dans des secteurs où l'on mette le paquet pour voir ce qui marche et ce
qui ne marche pas. Le mode d'emploi des aménagements cyclables pour le rural, il reste à inventer ». Lors de son congrès, la FUB
voudra montrer que le vélo peut se développer hors des villes, à condition de lui en donner les moyens. « Il faut des itinéraires
sécurisés sur une voie séparée. Sinon, c'est inconfortable pour tout le monde , y compris pour les automobilistes qui doivent se
ranger derrière avant de doubler ».

Problème : Les investissements sont conséquents

Le grand défi de ces aménagements, c'est qu'ils doivent être réalisés dans des territoires qui ne sont pas toujours liés, pas même
par une intercommunalité. Ce jeudi, le conseil départemental d'Ille-et-Vilaine présentera fièrement son projet d'aménagement entre

« Le problème, c'est la vitesse »… Développer le
vélo à la campagne, mission impossible ?

Msn (France) Pays : France JOURNALISTE : Camille Allain

 09 mars 2023 > Version en ligne

P.23

https://www.msn.com/fr-fr/lifestyle/voyage/le-probl%C3%A8me-c-est-la-vitesse-d%C3%A9velopper-le-v%C3%A9lo-%C3%A0-la-campagne-mission-impossible/ar-AA18oKgq?ocid=Peregrine


La Mézière et La Chapelle-des-Fougeretz. Séparées de quelques kilomètres, les deux petites villes seront bientôt liées par une piste
cyclable express. Montant de l'investissement : près de sept millions d'euros. « C'est un des freins au développement, car il faut
beaucoup d'argent », admet Bernard Leroy.

Le président de la communauté d'agglomération de Seine Eure, près de Rouen, a réussi à faire voter la construction d'un réseau de
80 kilomètres de pistes cyclables destinés aux habitants de son territoire. « Mais il nous faudra dix ans et 2,5 millions d'euros par an
pour y arriver ». Sa collectivité a aussi embauché une chargée de mission qui ne fait « que ça » depuis un an et demi. « On a
contacté les entreprises pour savoir où habitent leurs salariés. On a recensé les trajets utiles, on a analysé pour voir ceux qui
étaient faisables », poursuit le président. Dans ce territoire, 105.000 habitants habitent dans 60 communes. Des villes moyennes
comme Louviers ou Val-de-Reuil, mais aussi des petits bourgs, qu'il est difficile de relier autrement qu'en voiture. « Notre ambition,
c'est de relier les communes aux zones d'activité économique, d'offrir une alternative aux gens qui n'en ont pas ».

Des prêts de vélos pour essayer

Pour convaincre les habitants d'enfourcher une bicyclette, la collectivité a proposé à la location une centaine de vélos à assistance
électrique pour des salariés. Seine Eure prend à sa charge la moitié du montant de l'abonnement, l'autre moitié étant payée par
l'employeur « pour que ça ne coûte rien au salarié ». « Le frein chez nous, il était aussi physique car il faut souvent grimper vers les
villages qui sont situés sur les plateaux. Mais avec le vélo électrique, tout a changé. Dès qu'on le teste, on se rend compte qu'on ne
force pas ». Et c'est un homme de 72 ans qui le dit. Reste à offrir de beaux aménagements pour le tester en toute sécurité.

Société

Rennes veut multiplier par trois le nombre de vélos en ville
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Alors que la pratique du vélotaf se développe en ville, elle peine à décoller en milieu rural notamment en raison du peu
d'aménagements Dangereuse campagne

La pratique du vélo comme moyen de transport est encore timide en milieu rural, notamment en raison du peu d'aménagements pour
les cyclistes.

Alors que Rennes accueille le congrès de la Fédération des usagers de la bicyclette jeudi et vendredi, la question de la mobilité en
ruralité sera largement abordée.

Partout en France, des collectivités tentent d'innover pour offrir une alternative crédible à la voiture aux habitants de la campagne.

Elle prend son vélo chaque matin depuis quatre ans pour aller travailler. Un petit trajet de quelques kilomètres sur les routes
entourant le bourg du Faouët, à la frontière du Morbihan et du Finistère, qu'elle effectue avec le sourire. Après être tombée malade,
Florence a décidé de ressortir le vélo qui traînait dans son garage. Un choix « pour la santé » qui s'est vite traduit économiquement.
« Vu le prix de l'essence, j'ai vite compris l'intérêt ». Le problème de Florence, c'est qu'elle ne profite d'aucun aménagement sur son
trajet. Contrairement aux grandes villes qui multiplient les équipements , les territoires ruraux n'ont pas beaucoup avancé. « Je roule
sur la départementale, je n'ai pas le choix. Au début, je me sentais en danger quand un camion ou un tracteur me doublait. Je m'y
suis un peu habituée ». La Bretonne reconnaît qu'elle a régulièrement des frayeurs et rêverait qu'un aménagement sécurisé soit
réalisé. « Dans l'ensemble, les gens sont prudents, mais il y a toujours quelques imbéciles ».

Le témoignage de Florence est loin d'être un cas isolé. Tous ceux qui ont tenté l'expérience du vélo à la campagne savent qu'à tout
moment, ils pourront être frôlés par un véhicule plus ou moins lourd circulant à 80 km/h ou 90 km/h. « Le gros problème du vélo à la
campagne, c'est la vitesse, la différence est très importante. C'est pour ça qu'il faut des aménagements en site propre, isolés de la
circulation », estime Michel Villain, président de l'association Libourne à vélo. Le département de la Gironde dans lequel il pédale
chaque jour est pourtant l'un des territoires français les mieux dotés en piste cyclable. « Mais ce sont souvent pour les touristes, pas
pour les habitants ». Lui rêverait que la bastide de Libourne soit reliée à la voisine de Fronsac, située à moins de 3 kilomètres. «
Personne ne la prend à vélo car il n'y a rien d'aménagé pour être en sécurité. C'est trop dangereux ».

Please close pop-out player to resume playback.

Les statistiques sont là pour le confirmer. En 2022, plus de 60 % des cyclistes tués circulaient hors agglomération , bien souvent sur
des départementales. La différence de vitesse est LE principal facteur de cette mortalité. Cette question du vélo en milieu rural sera
au cœur des débats du congrès de la Fédération des usagers de la bicyclette (FUB) qui s'ouvre ce jeudi à Rennes. Le thème : « Le
vélo, incontournable dans l'après voiture ». L'après voiture ? Mais allez l'expliquer aux habitants de la ruralité, ils vous riront au nez,
vous expliquant qu'ils n'ont pas d'autre solution.

« C'est pour cela qu'il faut développer le vélo dans ces territoires. C'est même urgent car c'est là que le vélo est le plus pertinent,
qu'il est le plus efficace, car il n'y a pas d'alternative. En ville, les gens ont accès aux transports en commun, ils ont le réflexe »,
estime Olivier Schneider, président de la FUB.

Son association réclame depuis des années à l'État qu'il s'engage dans le développement de territoires ruraux propices au vélo. «
Ce que l'on demande, c'est de pouvoir tester des solutions dans des secteurs où l'on mette le paquet pour voir ce qui marche et ce
qui ne marche pas. Le mode d'emploi des aménagements cyclables pour le rural, il reste à inventer ». Lors de son congrès, la FUB
voudra montrer que le vélo peut se développer hors des villes, à condition de lui en donner les moyens. « Il faut des itinéraires
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sécurisés sur une voie séparée. Sinon, c'est inconfortable pour tout le monde , y compris pour les automobilistes qui doivent se
ranger derrière avant de doubler ».

Problème : Les investissements sont conséquents

Le grand défi de ces aménagements, c'est qu'ils doivent être réalisés dans des territoires qui ne sont pas toujours liés, pas même
par une intercommunalité. Ce jeudi, le conseil départemental d'Ille-et-Vilaine présentera fièrement son projet d'aménagement entre
La Mézière et La Chapelle-des-Fougeretz. Séparées de quelques kilomètres, les deux petites villes seront bientôt liées par une piste
cyclable express. Montant de l'investissement : près de sept millions d'euros. « C'est un des freins au développement, car il faut
beaucoup d'argent », admet Bernard Leroy.
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Le président de la communauté d'agglomération de Seine Eure, près de Rouen, a réussi à faire voter la construction d'un réseau de
80 kilomètres de pistes cyclables destinés aux habitants de son territoire. « Mais il nous faudra dix ans et 2,5 millions d'euros par an
pour y arriver ». Sa collectivité a aussi embauché une chargée de mission qui ne fait « que ça » depuis un an et demi. « On a
contacté les entreprises pour savoir où habitent leurs salariés. On a recensé les trajets utiles, on a analysé pour voir ceux qui
étaient faisables », poursuit le président. Dans ce territoire, 105.000 habitants habitent dans 60 communes. Des villes moyennes
comme Louviers ou Val-de-Reuil, mais aussi des petits bourgs, qu'il est difficile de relier autrement qu'en voiture. « Notre ambition,
c'est de relier les communes aux zones d'activité économique, d'offrir une alternative aux gens qui n'en ont pas ».

Des prêts de vélos pour essayer

Pour convaincre les habitants d'enfourcher une bicyclette, la collectivité a proposé à la location une centaine de vélos à assistance
électrique pour des salariés. Seine Eure prend à sa charge la moitié du montant de l'abonnement, l'autre moitié étant payée par
l'employeur « pour que ça ne coûte rien au salarié ». « Le frein chez nous, il était aussi physique car il faut souvent grimper vers les
villages qui sont situés sur les plateaux. Mais avec le vélo électrique, tout a changé. Dès qu'on le teste, on se rend compte qu'on ne
force pas ». Et c'est un homme de 72 ans qui le dit. Reste à offrir de beaux aménagements pour le tester en toute sécurité.
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Actualité publiée le Congrès de la Fédération des Usagers de la Bicyclette : « montrer toute la dynamique rennaise » 600
congressistes sont attendus à Rennes pour le Congrès de la FUB.

Chaque année, la FUB invite l'ensemble des acteurs du vélo à se réunir lors de son congrès. Pour 2023, c'est Rennes qu'elle a
choisi pour organiser sa 23 ème rencontre les 9 et 10 mars, en partenariat avec Rayons d'Action, association rennaise de promotion
du vélo et de la marche. Avec un plan vélo ambitieux à l'échelle métropolitaine et départementale, la capitale bretonne était la
destination idéale.

Plénières, tables rondes, ateliers, exposants, découverte des aménagements cyclables… Le Congrès annuel de la Fédération des
Usagers de la Bicyclette à Rennes sera riche en partages d'expériences. Il faut dire qu'en la matière, la métropole rennaise
commence à en connaître un rayon. « Le Congrès de la FUB est très attendu par les usagers rennais, notamment depuis la parution
du Baromètre faisant d'elle 3ème ville où il fait bon se déplacer à vélo » explique Rémy Salembier, Président de Rayons d'Action,
l'association rennaise co-organisatrice de l'événement. « Le moment était idéal pour montrer toute la dynamique rennaise et la
diffuser dans toute la Bretagne*. » Pour montrer les différentes facettes des aménagements réalisés, les organisateurs ont élaboré
pour les congressistes des visites « techniques » : une autour du Réseau Express Vélo (REV) ; une dans le centre-ville cyclable et
une autour des itinéraires cyclables en zones de circulation apaisée (aménagements dans les quartiers résidentiels et voies
secondaires).

*Rappelons qu'avec ses 4 454 kilomètres, la Bretagne est la région française qui compte le plus de pistes cyclables par habitant
selon un rapport de la startup Géovélo publié en 2023

Un travail conjoint entre collectivités et associations d'usagers

Thème de ce 23 ème congrès : « Le vélo, incontournable dans l'après tout-voiture ». Encore faut-il que ses usagers se sentent en
sécurité… Pour cela, la Métropole a actionné de nombreux leviers, comme la création, en cours, de 105 kms du Réseau Express
Vélo (REV), qui relie les communes de première couronne au cœur de métropole. « Nous considérons, que, sur des déplacements
de 10-15 kms, que le vélo – à assistance électrique notamment – peut être une alternative à la voiture » explique Matthieu Theurier,
vice-président, délégué à la Mobilité et aux transports de Rennes Métropole . « La Métropole travaille avec le département d'Ille-et-
Vilaine qui déploie lui aussi son réseau de pistes cyclables ». La livraison du REV dans son ensemble se fera courant 2024-2025.
En 2022, 16 millions d'euros ont été investis par la métropole rennaise sur les infrastructures cyclables.

« Nous nous sommes engagés à résoudre un certain nombre de problématiques comme la sécurisation des giratoires réputés
dangereux » ajoute Valérie Faucheux, adjointe aux mobilités de la Ville de Rennes et déléguée aux déplacements . « Depuis le 1er
mars 2022, un aménagement expérimental a notamment été réalisé au rond-point des Gayeulles avec pour objectif d'isoler les
cyclistes du reste de la circulation. Ce giratoire à la néerlandaise va être définitivement adopté cette année. Nous travaillons aussi à
l'apaisement des espaces publics communs et des déplacements cyclables et piétons. Nous venons, dans ce cadre, de mettre en
place la Zone à Trafic Limitée (ZTL) sur 40 hectares de centre-ville. Les congressistes présents au 23 ème Congrès de la FUB
pourront d'ailleurs en constater les effets puisque le Couvent des Jacobins est situé en plein cœur de cette ZTL ! »

Le vélo, une filière économique en plein développement

Mais ce n'est pas tout. Au-delà des aménagements urbains, la Métropole entend bien développer l'écosystème des modes de
déplacements actifs. Cela à travers un panel de services tels que la Maison du Vélo – et sa version mobile présente dans les
communes autour de Rennes – et des services proposés en partenariat avec les associations d'usagers du vélo : location de vélos
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à assistance électrique, de vélos cargos, vélos en libre-service, consignes de stationnement résidentiel… « Aujourd'hui, 34,5
euros/habitant sont investis autour du vélo à Rennes, soit plus que les 30€ recommandés par l'ADEME » précise Matthieu Theurier.

L'industrie du vélo sera également au programme du congrès, pour rappeler le « fort potentiel de création d‘emplois et de
relocalisation du fait des difficultés d'approvisionnement à l'étranger », rappelle l'élu. Et de préciser : « Nous travaillons, avec la
Région Bretagne, à la relocalisation de la filière du vélo sur le pôle de réindustrialisation décarbonée de La Janais, où se développe
l'entreprise de vélos cargos Galian Cycles. D'autres entreprises comme Les Triporteurs de L'Ouest, Tout En Vélo, ou Fleximodal ont
choisi de se développer sur la métropole rennaise. L'entreprise adaptée Talendi développe également une filière de réemploi autour
du vélo électrique ».

Un label « Employeurs pro-vélo » pour les entreprises

Devenir un acteur des mobilités douces, c'est bon pour la planète et ce n'est pas si compliqué. Durant le congrès, la FUB remettra
justement ses labels « Employeurs pro-vélo » dans le cadre du programme Objectif Employeur Pro-Vélo (OEPV), un programme qui
vise à accompagner 4500 employeurs dans le développement d'une culture vélo au sein de leurs établissements. Une entreprise
rennaise fera partie des heureux élus. Rendez-vous le 9 mars pour en savoir plus !

Rayons d'Action : porteur local du 23 ème congrès de la FUB et co-organisateurs de l'événement

« C'était le bon moment pour organiser cet événement à Rennes » explique Armande Cocquerez, Coordinatrice de l'association . «
Nous allons pouvoir montrer aux congressistes les aménagements réalisés. Cela va encourager nos partenaires à poursuivre leurs
efforts. Nous souhaitons démontrer que le vélo est une vraie solution de mobilité, qu'il est nécessaire – voire indispensable – de
rééquilibrer l'espace public et les pratiques en faveur des piétons et des usagers du vélo. »

Créée à Rennes en 2005 par un petit groupe d'usagers du vélo, membre de la FUB, l'association Rayons d'Action s'est depuis
développée sur une quinzaine de communes de la métropole (Chavagne, Bruz, Pacé, Chantepie, Saint-Jacques de la Lande…) et
compte plus de 900 adhérents. Elle a depuis intégré les usagers piétons et prend part à de nombreux sujets. « Aujourd'hui, nous
couvrons les déplacements actifs du quotidien, avec des enjeux non seulement environnementaux mais également de santé
publique » résume Armande Cocquerez. L'association est en contact fréquent avec les services techniques de Rennes Métropole et
de la Ville de Rennes sur la question des aménagements ; elle organise régulièrement des enquêtes auprès des usagers du vélo ;
elle mène également des actions de sensibilisation et des animations pour le grand public et participe aux Conseils des Mobilités de
la Ville de Rennes et de Rennes Métropole. Elle tâche aussi d'établir des liens avec le département d'Ille-et-Vilaine et la Région
Bretagne, via le Collectif Bicyclette Bretagne

En savoir plus sur Rayons d'Action

Actualité publiée le 6 mars 2023

Les entreprises s'engagent, club d'Ille et Vilaine : « Le monde bouge, celui des entreprises aussi »
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Cette année, la Fédération française des Usagers de la Bicyclette a choisi Rennes pour accueillir son 23e congrès annuel les 9 et
10 mars 2023. Au menu roulant et déroulant : la promotion de l'utilisation du vélo comme alternative crédible à la voiture individuelle.

Chaque année, la FUB invite l'ensemble des acteurs vélo à se réunir lors de son congrès annuel.En partenariat avec Rayons
d'Action, association rennaise de promotion du vélo et membre de la FUB, son 23e congrès se tiendra à Rennes, les 9 et 10 mars
2023. Tables rondes, ateliers, salon des exposants… Cet évènement sera l'occasion de débattre et d'échanger autour de la
thématique « Le vélo, incontournable dans l'après tout-voiture » !

En effet, la lutte contre le changement climatique doit s'accélérer. Si la France fait partie des pays qui ont entamé leur baisse
d'émissions de gaz à effet de serre, le transport reste le secteur émetteur prédominant qui, lui, ne dimi- nue pas, et notamment le
transport des particuliers. Il est grand temps de considérer le vélo comme une solution pleinement alternative au tout voiture.

Le congrès de la FUB et les 2es rencontres nationales de l'écosystème vélo laisseront une large place aux réponses à apporter tant
sur le plan du changement de pratique de mobilité que sur les modalités pratiques de mise en place d'un vrai système vélo
performant.

Jeudi 9 mars

À partir de 15h15 : Visite du chantier de la piste cyclable entre La Mézière et La Chapelle-des-Fougeretz

En présence de Schirel Lemonne, Conseillère départementale déléguée au plan vélo départemental et aux liaisons vertes.

Conçue pour assurer la sécurité et le confort des cyclistes, une piste cyclable express de 4 kilomètres est en cours de création entre
La Mézière et La Chapelle-des-Fougeretz. Les travaux ont commencé le 20 juin 2022 pour une livraison de la piste au 2ème
semestre 2023.

L'objectif est de renforcer et faciliter la pratique cyclable et l'intermodalité sur ces territoires, tout en sécurisant les accès au collège
de La Mézière pour les élèves cyclistes.

Ce projet est financé à hauteur de 77% par le Département, qui bénéficie pour ce projet d'un soutien de l'Etat de plus de 560 000
euros, et à 23 % par Rennes Métropole, pour un montant de 1,63 million d'euros. Le budget pour la réalisation de cette piste
cyclable à « haut niveau de service » est estimé à 6,95 millions d'euros.

19h – 20h Plénière #1 – De l'auto au vélo, penser la transition des emplois

Le respect des engagements climatiques appelle une décarbonation complète des transports à l'horizon 2050. Face à l'enjeu de la
transformation profonde du secteur automobile, la diversité des activités économiques liées au vélo (production, réparation,
services, apprentissage…) présente un potentiel important de création d'emplois durables et attractifs dans tous les territoires.
Quels sont les défis à relever pour adapter les formations et orienter les com- pétences vers ces activités ? Quels rôles pour les
acteurs de l'ESS et les associations vélo ?

Intervenantꞏes :

• Loïg Chesnais-Girard, Président de la Région Bretagne (sous réserve) • Lucile Cousin, vice-Présidente de la FUB

• Franck Daoût, secrétaire fédéral de la CFDT métallurgie

Rennes accueille la fédé de la bicyclette les 9 et 10
mars (programme)
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• Antoine Détourné, délégué général d'ESS France

• Yannick Saleman, chef de projet emploi et politique industrielle au Shift Project

20h – 20h30 – Cérémonie de remise des labels Employeurs Pro-Vélo

Vendredi 10 mars

9h30 – 10h30 Plénière #2 – Adapter nos routes au vélo, un investissement prioritaire pour le climat

Si les investissements favorables au climat progressent dans leur ensemble, les pouvoirs publics peinent à sortir du paradigme du
tout-voiture en matière de budget transports. Pourtant, en stoppant la construction de nouvelles routes, ce ne sont pas moins de 12
milliards d'euros d'argent public qui pourraient être redirigés vers les transports collectifs, la marche et le vélo. Quels sont les
obstacles à cette bifurcation ? Quels rôles respectifs doivent jouer l'Etat et les collectivités territoriales ? Les arbitrages financiers du
Plan Vélo sont déterminants pour la réalisation sur le quinquennat des 50 000 kilomètres de pistes cyclables demandés par les
acteurs du vélo, étape indispensable pour atteindre la neutralité carbone en 2050.

Intervenantꞏes :

• Jean-Luc Chenut, Président du Département d'Ille-et-Vilaine (sous réserve)

• Morgane Nicol, directrice du Programme Territoires de l'I4CE

• Lionel Fournier, Harmonie Mutuelle, vice-président de l'association Dirigeants Responsable • David Valence, député des Vosges,
Président du Conseil d'Orientation des Infrastructures

Matin 11h15 – 12h30

Atelier #1 – Vous avez dit « vehicule intermédiaire » ?

Augmenter la portée, la vitesse et la capacité d'emport du vélo apparaît comme une condition indispensable à la conquête des
modes actifs sur les mobilités du quotidien. Les innovations techniques amènent sur le marché un large spectre de véhicules, entre
le vélo et la voiture. Quelles opportunités portent ces « véhicules intermédiaires », en particulier pour les zones peu denses ?
Quelles sont les conditions de leur succès et les enjeux qu'ils soulèvent, notamment en matière d'infrastructures et de sobriété ?
Quelles lignes rouges le mouvement vélo doit-il défendre pour que ces nouveaux véhicules contribuent à un système de mobilité
centré sur le vélo ?

Intervenantꞏes :

• Frédéric Héran, économiste, Université de Lille

• Hélène Jacquemin, association In'VD (Innovation Véhicules Doux)

• Nicolas Le Douarec, AVELI (Association des Acteurs des Véhicules légers intermédiaires)

Atelier #2 – Stationnement vélo : vers la bataille des parkings ?

Les usagers du vélo ne veulent plus se contenter d'un poteau. Alors que la voiture occupe une place prépondérante dans l'espace
public, que ce soit en circulation ou en stationnement, peu de places sont dédiées aux vélos. C'est le cas également dans les
logements collectifs et les lieux de travail où il est souvent plus facile de stationner sa voi- ture que son vélo. Une situation aberrante
lorsqu'on sait qu'une place de stationnement automobile peut accueillir jusqu'à 10 emplacements vélo. Quels leviers, outils et
bonnes pratiques peuvent être mis en place pour imposer un rééquilibrage drastique des espaces de stationnement à la faveur du
vélo ?

Intervenants :

• Julien Viste, chargé de concertation, Droit au Vélo Lille (ADAV)

• Julien Cavaille, ingénieur d'études – référent stationnement vélos, SARECO Bureau d'études Mobilité et Stationne- ment

• Nicolas Mercat, Maire du Bourget-du-Lac et Conseiller délégué aux écomobilités de la Communauté d'agglomé- ration du Grand
Lac

Atelier #3 – Tax the car : repenser les outils fiscaux pour favoriser le vélo

La fiscalité et les incitations financières sont aujourd'hui très favorables à l'usage de la voiture. La mobilité domi- cile-travail
constitue un enjeu tout particulier. Barème kilométrique, remboursement des frais réels, flottes automo- biles d'entreprises : chaque
année, plusieurs milliards d'euros sont dépensés par l'Etat au travers de ces niches fis- cales pour financer l'usage de la voiture, le
plus souvent thermique. À contrario, le vélo est peu soutenu et les outils financiers mis en place par l'Etat ne sont pas généralisés.
Zoom sur un enjeu essentiel pour les finances publiques.
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Intervenants :

• Louis-Pierre Geffray, expert « Plateforme Mobilité en Transition » à l'IDDRI • Antoine Lévêque, chargé de recherche au Lab'Urba

Atelier #4 – Hors des agglos, point de vélo ?

Les trente dernières années ont connu une inversion rapide et brutale des espaces de pratiques du vélo au quoti- dien : alors
qu'elle était maximale dans les espaces ruraux, ce sont désormais dans ces territoires que la part modale du vélo est la plus faible et
continue de baisser. Les impasses de la dépendance à la voiture et l'éveil du mouvement associatif vélo en milieu rural portent
l'espoir d'un retour du vélo dans ces espaces : quelles solutions concrètes dé- fendre en matière d'infrastructures,
d'accompagnement des publics et d'intermodalité avec les transports collectifs? Quel potentiel de redynamisation et de valorisation
de la qualité de vie dans ces territoires, pour le tourisme, les personnes âgées et les familles ?

Intervenantes :

• Alice Peycheraud, doctorante au Laboratoire Aménagement Economie et Transports et au Laboratoire d'Etudes Rurales (Lyon 2)

• Camille Boceno, chargée de mission mobilités à la Communauté de Communes d'Erdre&Gesvres

• Isabelle Pages, Association Vélo d'Vie Cognac (FUB)

Après-midi 14h – 15h15

Atelier #5 – Le vélo, la seule chaîne qui nous émancipe

Pédaler, c'est simple comme bonjour ! Malgré les idées reçues, apprendre à faire du vélo n'est pas accessible de la même manière
pour chacun et chacune d'entre nous. A bien y regarder, la voiture occupe souvent nos dépla- cements dès le plus jeune âge (aller à
l'école) et infuse dans nos imaginaires tout au long de la vie, jalonnant les grandes étapes : études, emplois, voyages…Une
éducation à la mobilité à vélo est nécessaire pour se réapproprier ses manières de se déplacer et se défaire de l'hégémonie de la
voiture. Pour ce faire, c'est tout une culture vélo transmise par les associations qui amènent les individu-es vers des pratiques
émancipatrices. À l'aide du concept de vélonomie, nous verrons en quoi l'éducation au vélo est une condition sine qua none aux
changements de comportements et qui en sont les prescripteurs.

Intervenants :

• Cyril Vernay, chargé de mission « Mobilité scolaire », Maison du Vélo de Lyon

• Romain Chabanel, chargé de mission « Projets de mobilité », Mobil'idées à Gap

Atelier #6 – Employeurs : préparez-vous à la fin de la voiture

Dans un contexte d'accroissement de l'étalement urbain, la distance domicile-travail des salariés ne cesse de croitre. La réduction
de cette distance est un facteur déterminant de la réduction de l'empreinte carbone du secteur des transports. A l'origine de ces flux,
les employeurs ont un rôle déterminant à jouer pour organiser, optimiser la mo- bilité de leurs collaborateurs en particulier en
favorisant l'usage du vélo. Dans quelle mesure un employeur peut-il générer de la proximité entre domicile et lieu de travail ? Sur
quels interlocuteurs un employeur peut-il s'appuyer ? Comment accompagner le changement de comportements du personnel d'un
employeur ?

Intervenantꞏes :

• Julie Sadaka Ertringer, Directrice des Opérations et Plaidoyer, 1km à Pied • Isabelle Bailleul, Cheffe de projet Mobilités, La roue
Libre

• Lionel Fournier, Directeur Santé & Ecologies de Harmonie Mutuelle et Directeur du Développement Durable du groupe VYV

Atelier #7 – Le vélo pour toutes et tous : liberté, égalité et mobilité !

À ce jour, la promesse républicaine d'un égal accès à la mobilité n'est pas respectée, notamment pour les ménages modestes ou
n'ayant pas accès à la motorisation. Le système de mobilité actuel, en créant la dépendance à la voiture individuelle, renforce les
inégalités socio-économiques. À contrario, l'utilisation d'un vélo révèle un poten- tiel d'intégration sociale pour les publics
défavorisés, qui aujourd'hui n'ont pas un accès facile à la mobilité et par conséquent à des droits fondamentaux : l'éducation,
l'emploi, la santé, la vie sociale, les loisirs… Quelles sont les conséquences du système actuel « tout-voiture » ? Quels leviers pour
renforcer l'usage du vélo au quotidien auprès des populations économiquement fragilisées ?

Intervenantꞏes :

• Daphné Chamart-Terlinck, chargée de mission Mobilité Inclusive et Durable, Secours Catholique • Nicolas Juste, chargé d'études
et de recherche, CEREMA Hauts-de-France
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Atelier #8 – Vélos et gares : « je t'aime moi non plus »

Les cyclistes aiment les gares et les trains, la réciproque n'est pas toujours vraie. Réconcilier ces deux modes – écologiques et
performants – est pourtant une des rares solutions crédibles pour la sortie du tout-voiture. Maillon central de ce système, les gares
et pôles d'échanges sont au centre de l'attention des autorités organisatrices et des associations de défense du vélo.
Stationnements, services, emports dans les trains, location de vélo dans les gares… Quelles solutions privilégier pour basculer vers
un système vélo-transports collectifs efficace et attractif ?

Intervenantꞏes :

• Sylvain Gouillet, chef de projet gares et plan vélo de la région Bretagne

• Marie Wehner, chargée de plaidoyer au Collectif Vélo Ile-de-France

• Fannie Bellanger, experte intermodalité à l'Académie des Mobilités Actives (ADMA)

16h – 17h Plénière #3 : Le vélo à la conquête des imaginaires

La voiture individuelle a façonné les modes de vie contemporains, les territoires, les habitudes et les représentations en matière de
déplacements. Des mouvements citoyens sont depuis les années 70 à l'avant-garde de la production d'un nouvel imaginaire autour
de la mobilité durable, dont le vélo est une figure de proue. Comment lutter contre les formes actuelles de l'hégémonie des véhicules
motorisés ? Quelle vision d'un futur inclusif et désirable peuvent construire les associations vélo ?

Intervenantꞏes :

• Unꞏe représentantꞏe de la collectivité hôte

• Sonia Boury, administratrice de la FUB et Présidente de Bicycode

• Renaud Fossard, cofondateur et délégué général de l'association Communication & Démocratie • Camille Péchoux, co-gérante de
Praxie Design

• Hélène Jacquemin, co-Présidente d'In'VD (Innovation Véhicules Doux)

17h15 – 17h30 Clôture et remerciements par Olivier Schneider, Président de la FUB

17h30 – Départ des visites techniques des aménagements cyclables de la Ville de Rennes à vélo

• Construire un réseau express vélo (7 km) : itinéraire qui met en avant les linéaires permettant de rejoindre de bout en bout les
communes voisines.

• Rendre son centre-ville cyclable (5 km) : itinéraire qui met l'accent sur les efforts de réaménagements pour laisser plus de place au
vélo (plans de circulation, aménagements transitoires…)

• Itinéraires cyclables en zones de circulation apaisée (7 km) : itinéraire qui met en avant les facilités d'usage offertes aux cycles
(DSC, M12, zone de rencontre) dans des rues où la cohabitation avec les autres usagers de la voirie est la règle.

20h – Festival « Tous en selle » – Cinéma d'Arvor
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Une dynamique régionale et des attentes nationales. La Fédération des usagers de la Bicyclette tiendra congrès, les 9 et 10 mars, à
Rennes, en posant le vélo comme une alternative dans l'après-voiture. « Le vélo, incontournable dans l'après tout voiture » ! La
Fédération des usagers de la bicyclette (FUB) * partagera cette conviction lors de son congrès 2023, les 9 et 10 mars, à Rennes.
Elle posera ses sacoches, pleines de débats et d'exemples à suivre, sur un territoire où l'écosystème vélo ne cesse de s'épanouir,
au gré d'initiatives, déterminantes mais parfois à ajuster, en faveur des mobilités actives.

En 2022, 34,50 € par habitant pour le vélo à Rennes Métropole

Quelques exemples ? Rennes, 3e au Baromètre des villes cyclables 2021 , proposera aux congressistes de pédaler dans sa
nouvelle zone à trafic limité de 40 ha, en centre-ville.

De son côté, Rennes Métropole a consacré 16 M€ au vélo en 2022, autrement dit 34,50 € par habitant, au-dessus des 30 €
préconisés par l'agence de la transition écologique. L'agglomération prévoit d'y injecter encore 14 M€ cette année, avec l'idée de
poursuivre le développement d'un réseau express vélo de 105 km, en 15 lignes, et entrevoit 400 km d'aménagements secondaires,
en lien avec le plan vélo du département d'Ille-et-Vilaine.

Celui-ci vient d'être baptisé « Ille et vélo ». Il est doté de 70 M€ d'ici à 2027, vise la création de 24 pistes cyclables et se décline, le
plus possible, dans le cadre de pactes de mobilités durables entre le conseil départemental et les collectivités bretilliennes. Ces
dernières, en zones rurales, théâtres de 80 % des accidents cyclistes et où les besoins d'itinéraires cyclables sécures se révèlent
parfois criants, peuvent, en plus, compter avec le premier plan vélo tracé par le conseil régional de Bretagne en décembre 2022.

Le gouvernement ira-t-il au-delà de ses promesses ?

Cette conjonction d'initiatives fait dire à Olivier Schneider, le président de la FUB, que « la Bretagne pourrait bien être l'exemple à
suivre en France pour développer le vélo au service d'une transition écologique juste, épanouissante et bonne pour la santé ». À
condition que les annonces de l'État se concrétisent à la hauteur des attentes. Alors que le récent comité d'orientation des
infrastructures a fait peu de cas des ambitions en matière d'aménagements cyclables, Olivier Schneider dit espérer que « le plan
vélo du gouvernement y consacrera, chaque année, au moins les 250 M€ confirmés pour 2023 ».

« Avec l' Alliance pour le vélo , nous revendiquons 2,5 milliards sur le mandat, 5 milliards sur dix ans pour contribuer à résoudre ces
problèmes de discontinuité cyclable, qui restent le premier frein à la pratique devant les questions de stationnement », insiste-t-il.

« Adapter nos routes au vélo, un investissement prioritaire pour le climat et la santé », ce sera précisément le thème de l'une des
trois tables rondes programmées lors du congrès rennais, en plus de huit ateliers et autres visites de terrain?. Les participants se
pencheront également sur les thèmes « De l'auto au vélo, penser la transition des emplois » et « Le vélo à la conquête des
imaginaires ».

Pour ce dernier, les associations du Collectif Bicyclette Bretagne jouent un rôle clé, à l'image de Rayons d'action , cheville ouvrière
du congrès 2023.

* La FUB fédère 475 associations et 6 collectifs régionaux.

À Rennes, la FUB voit le vélo comme une
alternative dans l'après-voiture Réservé aux

abonnés
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